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I. La démarche  

En application de l’article R. 151-3 du code de l’urbanisme, le rapport de présentation du PLUi-H du Grand Sénonais 
doit : 

« … au titre de l’évaluation environnementale [comprendre…] une description de la manière dont l'évalua-
tion a été effectuée ». 

 

A. Approche générale de l’évaluation 

Contexte réglementaire 

Le territoire du Grand Sénonais étant concerné par le site Natura 2000 (SIC) FR2601005 « Pelouses sèches à 
orchidées sur craie de l’Yonne », l’élaboration du PLUi-H du Grand Sénonais est accompagnée par une évaluation 
environnementale systématique.  

L’évaluation est menée dans le cadre général de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001, qui a pour objectif d’amé-
liorer la prise en compte de l’environnement dans l’élaboration des documents de planification. Cette directive éta-
blit un système d’évaluation fondé sur une autoévaluation par le maître d’ouvrage, et une évaluation externe par la 
consultation d’une autorité compétente et l’implication du public.  

 

L’agglomération du Grand Sénonais s’est fait accompagner, pour l’autoévaluation du PLUi-H par le bureau d’études 
URBAN-ECOSCOP. L’autoévaluation du PLUi-H du Grand Sénonais est réalisée à deux niveaux : 

− Démarche d’accompagnement du PLUi-H, elle permet une prise en compte des enjeux environnementaux 
locaux tels qu’ils ressortent du diagnostic territorial et des enjeux mondiaux de développement durable expo-
sés par l’article L. 111-1 du code de l’environnement et par l’article L. 101-2 du code de l’urbanisme. 

− Évaluation ex-ante, elle est formalisée par la rédaction du présent rapport d’évaluation environnementale. 

 

L’esprit de la démarche 

Le cadre législatif et réglementaire exprime la volonté de construire et de mettre en œuvre des documents d’urba-
nisme « durables », prenant mieux en compte l’environnement et le bien-être de la population. Ainsi, les objectifs 
de l’évaluation environnementale sont : 

− Rendre compte de la stratégie de prise en compte de l’environnement suivie pour l’élaboration du 
PLUi-H, auprès du grand public et des acteurs directement concernés par la mise en œuvre du PLUi-H. Ce 
compte-rendu est effectué à partir des données disponibles auprès des différents organismes, en l’état d’avan-
cement des schémas supra-communaux et en développant au besoin des investigations permettant d’appré-
hender les enjeux environnementaux du territoire. Ces études sont proportionnées au temps et aux moyens 
disponibles. Ces études recouvrent par exemple : l’étude des trames vertes et bleues locales qui nécessitent 
d’être affinées dans les espaces urbanisés par rapport au SRCE ; la compilation des données sur la santé 
humaine… 

− Montrer que les incidences du PLUi-H sur l’ensemble des composantes de l’environnement ont été 
prises en compte lors de son élaboration, par un avis d’expert prenant du recul et mettant en évidence les 
risques pour l’environnement, et dans une vision de développement durable du territoire étudié. 

− Améliorer le PLUi-H en fonction de l’analyse des incidences sur l’environnement, dans un processus 
itératif, au cours de différentes instances et par différents moyens techniques et d’échanges. 

− Justifier les choix de la collectivité en matière d’aménagement au regard des enjeux environnementaux 
identifiés. 
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La méthode d’évaluation développée par URBAN-ECO SCOP depuis 2007 a d’abord été appliquée à la commune de 
Montreuil (93), puis à d’autres territoires, pour l’élaboration et l’évolution de leurs documents d’urbanisme. Le PLU 
de Montreuil notamment, a fait l’objet d’une publication par le Ministère, rédigé par le BET ADAGE. La méthode 
s’appuie sur une réflexion systémique qui part de la définition de quelques enjeux forts, marquants et spécifiques 
du territoire, croisés avec les grands enjeux internationaux et nationaux. Accessible aux élus et aux habitants, elle 
permet de construire, au-delà des réflexions thématiques segmentées, une réflexion de territoire intégrative, adap-
tée à un urbanisme de projet. Elle a fait l’objet d’une présentation en séminaire du Ministère de l’Écologie à desti-
nation des DREAL, en 2011.  

Cette méthode a été mise à jour au regard des objectifs du Grenelle de l’Environnement, afin d’intégrer les ques-
tions des performances énergétiques, des NTIC, de la consommation foncière (avec une attention spécifique sur 
les sols fonctionnels pour l’agriculture et les milieux naturels), de la biodiversité, les nouveaux risques et la santé. 
Les productions récentes d’URBAN-ECOSCOP l’ont conduit à participer au groupe de travail « Écoquartier et biodi-
versité » sous l’égide de M. Cyril POUVESLE du CETE, M. Florent CHAPPEL du MEDDTL/DHUP/AD/AD4 et M. Em-
manuel BOUTEFEU du CERTU. 

Forts de ces expériences, cette méthode s’est consolidée sur la confrontation entre territoire et enjeux de dévelop-
pement durable ; entre réalité de terrain et ambitions collectives ; entre choix de dynamique et effets directs et 
indirects. En effet, les techniciens et élus feront face, durant le temps du PLU, à cette complexité intrinsèque d’ap-
porter une réponse locale et immédiate, dans un contexte régional et sans entraver les développements futurs. 
Cette posture impose de traiter les effets de manière systémique, comme cela a été réalisé dans la présente éva-
luation.  

 

L’agglomération du Grand Sénonais a participé activement à développer et faire vivre cette méthode, au cours de 
nombreux débats et échanges. Elle a porté des ambitions et des souhaits de réflexion, en particulier sur les pro-
blématiques de résorption des coupures urbaines, de diversité fonctionnelle du territoire, de maintien et restauration 
des continuités écologiques et de préservation du paysage.  

Les scénarios alternatifs ont été discutés et coconstruits, notamment lors des ateliers thématiques. C’est à la fin de 
ce processus que l’évaluation a été formalisée, pour mettre en évidence l’effet des choix pris en conscience. Les 
incidences éventuelles ressortent clairement. L’apparente simplification en incidence positive, mitigée, négative ou 
sans incidence, est en réalité le résultat d’une dynamique de projet, induite par les textes du Grenelle. Les com-
pensations restent complexes à l’échelle de la commune et encore plus du porteur de projet. Elles restent princi-
palement du ressort des outils opérationnels.  

Le PLUi-H dans sa globalité doit être un tout cohérent pour répondre aux objectifs à court et moyen terme tout en 
préservant le long terme. 

 

Références  

− Protéger les espaces agricoles et naturels face à l’étalement urbain. Mai 2009. CGAAER n° 1716 / CGEDD 
n° 005089-02. 58 p. 

− Réaliser une analyse fonctionnelle des espaces ouverts. Méthodologie pour prendre en compte le fonction-
nement des espaces agricoles, forestiers et naturels dans l’aménagement du territoire. Octobre 2009. IAU-
IDF/DEUR. 97 p. 

− Évaluer, dialoguer, préserver. Incidences des plans, projets et manifestations sur les sites Natura 2000. 
MEDDE. 8 p. 
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B. L’autoévaluation du PLUi-H 

1. Méthode appliquée 

Le PLUi-H est à la fois un document d’urbanisme réglementaire et un document d’aménagement, respectant les 
trois piliers du développement durable : économique, social et environnemental.  

 

État des lieux prospectif et identification des enjeux 

Le diagnostic territorial, bibliographique et de terrain permet de dégager les tendances d’évolution du territoire, et 
d’identifier les enjeux du territoire qui guident l’élaboration du PADD.  

 

Description d’un état des lieux 

Établir l’état des lieux du territoire suit les étapes suivantes :  

− Développement par thématique, sur la base des données disponibles, d’investigations de terrain et de syn-
thèses prospectives. 

− Production textuelle et cartographique, chaque fois que possible, dans une forte dépendance avec les don-
nées mises à disposition sur le territoire tant dans leurs précisions que dans leur qualité graphique. Une des 
difficultés résulte dans les timings entre les productions des différents documents supra-communaux, ce qui 
entraîne parfois une imprécision locale. 

− Mise en perspective par thème de l’enjeu, en fonction des caractéristiques du territoire, dans sa dynamique 
connue et selon des scénarios différenciés. 

Les thèmes à traiter sont définis à l’article L. 101-2 du code de l’urbanisme (cf. ci-dessous). Les sources, dates, 
période d’inventaires… sont mentionnées pour mettre en évidence la pertinence des données. L’actualisation des 
données n’est pas toujours possible au regard des contraintes de délais et de coûts, voire de la mobilisation com-
plexe de compétences. Les échelles d’analyse et la précision des données sont aussi présentées. 

L’analyse de l’état initial de l’environnement, notamment de certaines séries de données diachroniques permet 
d’approcher les tendances d’évolution du territoire.  

 

Identification des enjeux 

La préservation de l’environnement et des populations est antinomique avec une approche thématique, mais né-
cessite une vision systémique transversale. En effet, les différentes thématiques environnementales interagissent 
entre elles pour produire des effets sur la ville et les populations, de manières positives ou négatives : 

− Paysage et biodiversité 
− Végétation et climat urbain 

− Biodiversité et eau 
− Déplacements et santé 

− Énergie et santé 
− … 

L’identification des enjeux du territoire constitue une étape primordiale : c’est en réponse à ces enjeux que le projet 
urbain est élaboré. Ils constituent le fil directeur de la justification du PADD au regard de l’environnement.  

Suivant les territoires, certaines thématiques ne donneront pas lieu à la définition d’un enjeu, soit que le territoire 
ne présente pas de dysfonctionnement significatif, soit que l’échelle d’action pertinente dépasse infiniment le terri-
toire d’application du plan. Des thèmes répondant à ce dernier cas de figure sont, par exemple, la préservation des 
eaux souterraines ou la restauration de la qualité de l’air. 
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Processus d’élaboration du PLUi-H 

L’élaboration d’un document d’urbanisme est un processus itératif et partagé, permettant des choix politiques 
éclairés.  

Les solutions retenues sont le résultat de nombreux échanges et font suite à l’exploration de différentes options, 
analysées et étudiées conjointement avec les acteurs du PLUi-H, aussi bien en réunion de travail qu’en réunion 
publique. Les échanges des experts environnementaux, urbanistes et juristes avec les différents services commu-
naux et supra-communaux, ainsi qu’avec les élus, permettent à ces derniers d’effectuer des arbitrages éclairés. 
Les motivations des choix intègrent aussi des enjeux qui ne sont pas exclusivement environnementaux. Même 
quand les enjeux environnementaux prédominent, il peut y avoir antagonisme entre deux enjeux pour un choix 
donné.  

L’intégralité des débats entre élus, techniciens, administrations... ayant présidé à l’élaboration du PLUi-H ne peut 
être retranscrite. D’autre part, la portée précise de chaque arbitrage est extrêmement délicate à quantifier. Le rap-
port d’évaluation s’attache donc principalement à faire part de l’ensemble d’options retenues qui constitue le choix 
final pour le PLUi-H. Les effets et conséquences de ce choix global sont décrits pour inférer son incidence à court 
et long terme.  

Éventuellement, les quelques alternatives majeures envisagées sont présentées et comparées, en particulier pour 
des choix de secteurs à urbaniser à plus ou moins long terme. Une indication du poids des critères environnemen-
taux dans les choix est donnée. Il paraît ainsi pertinent de montrer, par exemple, les effets d’un zonage N par 
rapport à un zonage U assorti d’une protection au titre de l’article L. 151-23 du code de l’urbanisme, pour répondre 
par exemple à la qualité de la biodiversité et des continuités écologiques.  

 

Analyse des incidences notables prévisibles de la mise en œuvre du plan sur 
l’environnement 

Les différents documents qui composent un PLUi-H sont nécessairement cohérents entre eux. Cette cohérence 
interne est démontrée dans les justifications du PLUi-H. Chaque document est donc analysé pour ses incidences 
propres.  

L’objet d’un PLUi-H est de déterminer les règles d’aménagement et de constructions sur le territoire communal 
(« droits à construire »). Ces règles bornent le domaine de ce qui est autorisé pour les constructions nouvelles ou 
la réhabilitation des constructions existantes.  

− Dans le cas d’un effet positif, l’effet sera évalué au minimum de ce qui est exigé ;  
− Dans le cas d’un effet négatif, l’effet sera évalué au pire de ce qui est autorisé.  

Ainsi, l’évaluation globale du PLUi-H est volontairement pessimiste.  

Toutes les constructions, et la plupart des aménagements ont un effet permanent et difficilement réversible sur 
l’environnement, avec une aire d’impact plus ou moins étendue. Certains travaux peuvent avoir des effets indirects. 
Les effets temporaires, c’est à dire en phase chantier, ne relèvent pas de l’application du PLUi-H, mais des bonnes 
pratiques du BTP : ils ne sont donc pas analysés.  

L’évaluation de chaque pièce du PLUi-H est conduite selon une grille à 6 niveaux, au regard des thèmes environ-
nementaux exposés à l’article L. 110-1 du code de l’environnement et L. 101-2 du code de l’urbanisme (cf. ci-
dessous, « grille d’analyse »).  

Un tableau récapitule ces effets de manière didactique à la fin de l’évaluation de chaque pièce, et en particulier 
pour le PADD, qui dicte la majeure partie des effets du PLUi-H sur l’environnement. Ce tableau permet de mettre 
en évidence les thèmes qui ne sont pas traités ou qui ne sont traités que de manière imprécise dans les orientations 
du PADD, résultants d’omissions ou de choix spécifiques. Le récapitulatif des incidences permet de définir des 
indicateurs pertinents pour assurer un suivi efficace des effets de la mise en œuvre du plan sur l’environnement.  
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Incidences sur le réseau Natura 2000 

Un chapitre spécifique, autonome et le plus complet possible est dédié à l’analyse des incidences du PLUi-H sur 
les sites Natura 2000, l’analyse est réalisée au regard des habitats et des espèces éligibles ayant motivé la dési-
gnation du site, ainsi que sur celles recensées depuis et mentionnées au DOCOB1.  

Les effets directs et indirects de chaque pièce sont expertisés et une conclusion spécifique est rédigée. Aucun effet 
direct ne doit persister à la fin du processus d’élaboration du PLUi-H et les effets indirects doivent être limités au 
maximum, afin de garantir le « bon état de conservation » des milieux et des espèces à l’échelle locale, comme à 
l’échelle de l’ensemble du réseau européen.  

 

Interaction de facteurs 

L’évaluation des effets du PLUi-H sur l’environnement est conduite selon des thèmes environnementaux, parfois 
antagonistes, parfois en synergie.  

Par exemple, toute disposition favorable aux déplacements alternatifs induit une réduction des consommations 
d’énergie, une réduction des émissions de gaz à effet de serre et une réduction des pollutions et nuisances rou-
tières.  

D’autre part, des objectifs et impératifs économiques ou sociaux peuvent conduire à arbitrer ponctuellement ou 
temporairement en défaveur de certaines thématiques environnementales. Par exemple, la densification d’un sec-
teur peut être subordonnée à l’amélioration effective de la desserte en transport en commun, afin d’éviter l’installa-
tion de nouveaux habitants captifs de l’automobile pour leurs déplacements, ou reportée après la densification 
d’autres secteurs et la réalisation des équipements nécessaires (écoles, réseaux…), afin de pouvoir accueillir les 
nouveaux habitants dans des conditions satisfaisantes et de financer les nouveaux équipements de manière éche-
lonnée.  

L’analyse des effets s’attache à souligner ces interactions entre thèmes, pour chacune des dispositions évaluées.  

 

Définition de mesures 

L’objectif de la démarche d’évaluation est de produire un document d’urbanisme réduisant au maximum ses effets 
sur l’environnement. C’est donc dans le processus même d’élaboration du PLUi-H que les « mesures » sont les 
plus importantes : le choix entre les différentes options a été réalisé de la manière la plus opportune possible et 
après comparaison de solutions alternatives. Les mesures d’évitement et d’atténuation des incidences, intégrées 
de ce fait, sont pour autant difficiles à retranscrire dans le rapport d’évaluation. Par ailleurs, une retranscription 
exhaustive n’est certainement pas souhaitable politiquement.  

Au final, le document d’urbanisme dans ses différentes composantes ne doit pas avoir de conséquences domma-
geables directes fortes et permanentes sur l’environnement en comparaison de la situation antérieure. Il peut ce-
pendant rester des incidences ponctuelles ou limitées. Ces incidences sont identifiées formellement dans le rapport 
d’évaluation. Leurs origines respectives sont exposées et justifiées, notamment lorsqu’elles sont à rechercher dans 
la traduction locale d’un document cadre (SCOT, SRCAE…), ou dans l’arbitrage avec des objectifs économiques 
ou sociaux.  

Les mesures envisageables de réduction de ces incidences résiduelles sont présentées de manière simple, sa-
chant qu’elles sont la plupart du temps liées :  

− À des procédures opérationnelles sur lesquelles le PLU n’a que peu de moyens d’action (ZAC, OIN…) ;  
− À l’application d’autres procédures réglementaires que les autorisations d’urbanisme, comme les études d’im-

pact, les dossiers « Loi sur l’Eau » ou les dossiers de dérogation « espèces protégées » ;  
− À la mise en œuvre des projets d’aménagement eux-mêmes, en phase d’étude ou de réalisation, et relevant 

de la négociation entre opérateur et collectivité.  

 

 

1 DOCOB : Document d’objectifs 
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Si néanmoins des effets défavorables majeurs n’ont pu être évités ou limités et que les solutions alternatives pos-
sibles ne semblent pas plus favorables, il convient de prévoir des mesures de compensation. L’inscription de vœux 
pieux dans un document d’urbanisme n’est pas pertinente. Les mesures rédigées sont donc toujours des mesures 
au cas par cas et leur conception est complexe. Elles ne peuvent la plupart du temps pas être définies à l’échelle 
de la zone impactée, voire même du territoire communal. La définition d’un échéancier de mise en œuvre reste 
dans la majorité des cas impossible. Le rapport d’évaluation ne s’y engage donc pas.  

 

Suivi de la mise en œuvre du plan 

Pour assurer le suivi du PLU à court terme (9 ans) prévu par l’article L. 153-27 du code de l’urbanisme, des indica-
teurs de 3 types sont proposés :  

− Les indicateurs d’état : ils décrivent l’état de l’environnement du point de vue de la qualité du milieu ambiant, 
des émissions et des déchets produits. Exemple : taux de polluant dans les eaux superficielles, indicateurs 
de qualité du sol…  

− Les indicateurs de pression : ils décrivent les pressions naturelles ou anthropiques qui s’exercent sur le 
milieu. Exemple : évolution démographique, captage d’eau, déforestation…  

− Les indicateurs de réponse : ils décrivent les politiques mises en œuvre pour limiter les impacts négatifs. 
Exemple : développement des transports en commun, réhabilitation du réseau assainissement…  

Un indicateur quantifie et agrège des données pouvant être mesurées et suivies pour déterminer si un changement 
est en cours. L’indicateur doit permettre de comprendre les raisons du processus de changement, pour aider le 
décideur à corriger le plan pour limiter ou accompagner le changement.  

Des indicateurs sont définis pour chaque thème. Les sources mobilisables et la fréquence de mise à jour sont 
déterminées le plus précisément possible. Cette fréquence est dépendante d’une part du type de données et d’autre 
part de l’effet plus ou moins immédiat de l’urbanisation sur cet indicateur.  

 

Résumé non technique 

Le résumé doit être fidèle au rapport d’évaluation, proposant une synthèse de chaque partie, pour en retirer les 
informations les plus importantes au regard des enjeux environnementaux. Il n’apporte pas de nouveaux éléments 
et n’oriente pas le lecteur. Mais il précise les limites et les méthodes de production de l’évaluation environnemen-
tale.  
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2. La grille d’analyse 

Thèmes considérés 

Les incidences sont analysées au regard des thèmes environnementaux exposés à l’article L. 110-1 du code de 
l’environnement et L. 101-2 du code de l’urbanisme :  

Thème Codification 

Lutte contre le 
changement cli-
matique 

Réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES) Émissions de GES 
Maîtrise de l'énergie Maîtrise de l’énergie 
Développement des énergies renouvelables Énergie renouvelable 
Mutation du système de déplacement Déplacements  
Développement des NTIC NTIC
Adaptation du territoire au changement climatique Adaptation au changement 

Préservation des 
ressources natu-
relles 

Gestion économe de l’espace et maîtrise de l’étalement 
urbain

Foncier 

Préservation de la ressource en eau Eau 
Économie de matériaux non renouvelables Matériaux  

Biodiversité et 
écosystèmes 

Préservation de la nature remarquable  Patrimoine naturel 
Préservation et renforcement de la nature ordinaire Nature ordinaire 
Préservation et renforcement des continuités écologiques Continuités écologiques 

Paysages et patri-
moine 

Préservation des paysages naturels Paysages naturels 
Préservation des paysages urbains Paysages urbains 
Préservation du patrimoine architectural Patrimoine architectural 

Santé environne-
mentale des po-
pulations 

Prévention des risques naturels Risques naturels 
Prévention des risques technologiques Risques technologiques 
Lutte contre les pollutions de l’eau, de l’air et du sol Pollutions  
Prévention des nuisances Nuisances  
Réduction des déchets Déchets 

Tableau 1. Thèmes environnementaux considérés par l’évaluation environnementale.  

 

Les 6 niveaux d’effet 

Les incidences sont analysées selon une échelle à 6 niveaux, permettant de sensibiliser, alerter ou rassurer sur les 
effets environnementaux de telle ou telle disposition. Les niveaux d’effet sont marqués par un code couleur faisant 
ressortir clairement l’information.  

− Effet positif. La disposition (orientation du PADD, délimitation d’une zone, rédaction d’une règle…) contribue 
à limiter ou réduire les effets du plan sur un thème de l’environnement. Ce niveau d’effets est parfois nuancé 
par la mention « à renforcer ». C’est parfois le cas dans l’analyse des effets des orientations du PADD : il est 
en effet difficile d’inférer de l’ensemble des éléments d’effets sur certaines thématiques complexes ou très 
systémiques, comme par exemple les ressources des nappes aquifères, à partir des orientations politiques à 
20 ans d’une collectivité.  

− Effet positif à confirmer. La disposition produit des effets positifs mais limités sur un thème. Des actions 
spécifiques pour ce thème sont alors à envisager pour augmenter l’intensité des effets et assurer un effet 
conséquent du PLU sur le thème considéré.  

− Effet mitigé. La disposition a des effets antagonistes et ne permet donc pas d’assurer une réponse complète 
et efficiente au thème considéré. Les raisons sont précisées : la disposition peut être consécutive à une déci-
sion croisée avec des enjeux non environnementaux, par exemple le développement d’une activité ou la 
croissance de la population. Ce niveau d’effet peut faire l’objet de mesures compensatoires.  

− Risque d’effet négatif, à surveiller. La disposition a un effet sur un thème environnemental difficile à prévoir 
ou connu de manière imprécise. Le risque est alors signalé, pour faire ressortir la nécessité de mener des 
études complémentaires préalablement à l’implantation de construction, et plus encore dans le cas de projet 
d’ensemble.  

− Effet négatif. Résultant le plus souvent d’un choix volontariste en faveur d’un projet, la disposition a des effets 
significatifs sur un ou plusieurs thèmes environnementaux. Elle devra faire l’objet de mesures compensatoires.  

− Sans effet. La disposition n’entraine aucun effet sur les thèmes environnementaux. Elle est le plus souvent 
destinée à répondre de manière spécifique à un enjeu non environnemental, sans avoir d’effet perceptible sur 
les enjeux environnementaux.  
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Ces 6 niveaux d’effet sont codifiés selon la convention ci-dessous : 

Niveau  
d’effet 

Effet positif 
Effet positif à 

confirmer
Effet mitigé 

Risque d’ef-
fet négatif

Effet négatif Sans effet 

Codification + (+) ± /!\ − Ø

Figure 1. Codification des différents niveaux d’effet sur l’environnement 
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II. Justifications au regard de l’environnement 

En application de l’article R. 151-3 du code de l’urbanisme, le rapport de présentation du PLUi-H du Grand Sénonais 
doit : 

« … au titre de l’évaluation environnementale [expliquer] les choix retenus [pour établir le projet d'aména-
gement et de développement durables, les orientations d'aménagement et de programmation et le règle-
ment]2  au regard notamment des objectifs de protection de l'environnement établis au niveau internatio-
nal, communautaire ou national, ainsi que les raisons qui justifient le choix opéré au regard des solutions 
de substitution raisonnables tenant compte des objectifs et du champ d'application géographique du 
plan ». 

A. Enjeux environnementaux pris en considéra-
tion 

1. Contexte international et national 

Pour mémoire, les enjeux environnementaux globaux sont exposés au III de l’article L. 110-1 du code de l’environ-
nement : 

 « L'objectif de développement durable […] est recherché, de façon concomitante et cohérente, grâce aux 
cinq engagements suivants : 

1° La lutte contre le changement climatique ; 
2° La préservation de la biodiversité, des milieux et des ressources ; 
3° La cohésion sociale et la solidarité entre les territoires et les générations ; 
4° L'épanouissement de tous les êtres humains ; 
5° La transition vers une économie circulaire. » 

 

Le PLUi-H du Grand Sénonais doit participer à la réponse globale à ces objectifs. En outre, il doit concourir à la 
réponse aux enjeux de développement durable, dont l’application à l’urbanisme est précisée à l’article L. 101-2 du 
code de l’urbanisme :  

« Dans le respect des objectifs du développement durable, l’action des collectivités en matière d'urba-
nisme vise à atteindre les objectifs suivants :  

1° L'équilibre entre : 
a) Les populations résidant dans les zones urbaines et rurales ; 
b) Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des espaces 

urbanisés, la revitalisation des centres urbains et ruraux ; 
c) L'utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activi-

tés agricoles et forestières, et la protection des sites, des milieux et paysages naturels ; 
d) La sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti remarquables ; 
e) Les besoins en matière de mobilité. 

2° La qualité urbaine, architecturale et paysagère des entrées de ville ; 
3° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en prévoyant des 

capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, 
des besoins présents et futurs de l'ensemble des modes d'habitat, d'activités économiques, tou-

 

 

2 « … choix retenus mentionnés au premier alinéa de l'article L. 151-4 » 



II. JUSTIFICATIONS AU REGARD DE L’ENVIRONNEMENT 

PLUI-H – 1.3 RAPPORT DE PRESENTATION – TOME C. ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE   
DOCUMENT APPROUVE 

12 

ristiques, sportives, culturelles et d'intérêt général ainsi que d'équipements publics et d'équipe-
ment commercial, en tenant compte en particulier des objectifs de répartition géographiquement 
équilibrée entre emploi, habitat, commerces et services, d'amélioration des performances éner-
gétiques, de développement des communications électroniques, de diminution des obligations 
de déplacements motorisés et de développement des transports alternatifs à l'usage individuel 
de l'automobile ; 

4° La sécurité et la salubrité publiques ; 
5° La prévention des risques naturels prévisibles, des risques miniers, des risques technologiques, 

des pollutions et des nuisances de toute nature ; 
6° La protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, 

du sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des es-
paces verts ainsi que la création, la préservation et la remise en bon état des continuités écolo-
giques ; 

7°  La lutte contre le changement climatique et l'adaptation à ce changement, la réduction des émis-
sions de gaz à effet de serre, l'économie des ressources fossiles, la maîtrise de l'énergie et la 
production énergétique à partir de sources renouvelables. » 

Ces enjeux sont illustrés par le service des Données et études statistiques du Ministère de la transition écologique, 
disponible à l’adresse : https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/  

 

2. Enjeux du territoire du Grand Sénonais 

L’analyse de l’état initial du site et de l’environnement permet de définir les enjeux environnementaux locaux aux-
quels le PLUi-H du Grand Sénonais doit aussi répondre.  

a) Les milieux naturels et les continuités écologiques 

Les milieux naturels et semi-naturels du territoire 

Conserver la diversité des occupations des sols et la richesse des milieux  

Nota. Paragraphe mis à jour au regard de l’évolution de la connaissance naturaliste du territoire.  

Les espaces naturels couvrent plus du tiers du territoire du Grand Sénonais. Ils sont forestiers à 81 %, ouverts à 
12 %, et aquatique ou humides à 11 %. Ils sont complétés par les espaces agricoles, qui occupent près de 55 % 
des espaces. 

Occupation du sol Superficie (ha) 
Part au sein 
de la CAGS 

Part au sein des  
espaces naturels 

Espaces anthropisés 3 910,37 – 10,4 % – 
Espaces agricoles 20 031,25 – 53,4 % – 
Espaces aquatiques et humides 1 481,92 

13 588,06 3 
3,9 % 10,9 % 

Espaces ouverts 1 609,45 4,3 % 11,8 % 
Espaces forestiers 11 065,23 29,5 % 81,4 % 
Ensemble 37 529,68  

Figure 2. Superficies des occupations du sol du Grand Sénonais.  

 

 

3 Les espaces humides recouvrent en partie les espaces ouverts et les espaces forestiers 
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Ces milieux diversifiés accueillent un vaste cortège d’espèces végétales et animales. On compte environ : 

− 1 118 espèces végétales, dont environ 111 sont patrimoniales ; 
− Plus de 974 espèces animales, dont au moins 183 sont patrimoniales.  

Parmi la faune, les vertébrés sont bien connus. Il s’agit en particulier des oiseaux, des amphibiens et des reptiles. 
La connaissance est plus lacunaire pour les autres groupes. La richesse du territoire est donc en partie sous-
estimée.  

Préserver les zones humides du territoire, renforcer les réseaux de mares et de fossés, et 
aménager les berges des cours d’eau et des plans d’eau  

Les zones humides, milieux d’interfaces entre milieux terrestres et milieux aquatiques, présentent une importante 
richesse biologique. Elles souffrent beaucoup de la pression exercée par les politiques de gestion des eaux de 
surface notamment des drainages agricoles massifs.  

Les zones humides relictuelles ont une grande valeur en tant que réservoirs de biodiversité de la trame bleue, 
fraction de la trame écologique associée aux milieux aquatiques et humides. En cas de changement de pratiques 
ou de restauration de milieux, elles pourraient être les points de départ d’une reconquête de certaines espèces. 

En outre, les zones humides participent à la régulation des écoulements, écrêtant les crues et ralentissant le ruis-
sellement, et à l’épuration des eaux, améliorant ainsi la qualité de la ressource en eau potable.  

Enfin, les zones humides ont une valeur paysagère.  

 

Le patrimoine naturel 

Proscrire toute urbanisation et toute construction nouvelle dans les périmètres des sites Na-
tura 2000, et dans une moindre mesure, des ZNIEFF.  

Les sites inventoriés ou protégés au titre du patrimoine naturel remarquable sont des coteaux et pelouses calcaires, 
des zones humides, des ruisseaux, des bois… Ils couvrent une superficie relativement faible (5 525 ha, soit 15 % 
du territoire) mais sont des milieux sensibles subissant une forte pression urbaine et agricole.  

− Un site Natura 2000, couvrant 95 ha dans le Grand Sénonais et visant les pelouses sèches des coteaux de 
l’Yonne ; 

− Douze ZNIEFF de type 1, totalisant 1 970 ha et visant, outre les pelouses sèches, des zones humides de fond 
de vallée ou forestières, des lisières forestières, d’anciennes carrières de calcaire…  

− Cinq ZNIEFF de type 2, totalisant 4 130 ha et visant de grands ensembles forestiers, le secteur des champs 
captant de l’Yonne et la vallée de la Vanne. 

Cette richesse est en partie sous-estimée du fait d’un déficit d’inventaires naturalistes. Sa préservation passera par 
une action volontariste sur le foncier, sur la gestion de l’eau et des zones agricoles. Certains sites sont à prendre 
en compte de manière prioritaire, comme les coteaux calcaires, les zones humides à l’amont des champs captant 
de Sens, les zones d’anciennes gravières, les mares, les bocages relictuels…  

Assurer le même niveau de protection pour les pelouses sèches reconnues en dehors du 
site Natura 2000.  

Si elles n’étaient pas protégées, cela pourrait réduire la fonctionnalité du site Natura 2000 entrainant ainsi un risque 
d’incidences négatives. Au-delà de la seule préservation des pelouses, il importe de maintenir le continuum écolo-
gique permettant les échanges entre elles.  

La préservation des pelouses, rompant le couple grande culture/zone boisée est également importante au plan 
paysager.  
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Carte 1. Carte d’occupation du sol simplifiée du Grand Sénonais.  
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Carte 2. Localisation des milieux aquatiques et humides dans le Grand Sénonais.  
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Carte 3. Zonages d'inventaire et de protection du milieu naturel.  
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La fragilité des continuités écologiques 

Les espaces d’intérêt écologique reconnus s’inscrivent dans les noyaux de biodiversité de la trame écologique. Les 
échanges entre noyaux au sein de la matrice agricole et forestière permettent le maintien des populations d’espèces 
animales et végétales, en évitant leur isolement et en permettant aux individus d’accomplir l’ensemble de leur cycle 
de vie.  

 

Renforcer les continuités écologiques des vallées de l’Yonne de la Vanne et la continuité 
écologique des coteaux calcaires à proximité de l’agglomération de Sens  

Le Grand Sénonais est traversé du Nord au Sud par l’Yonne qui supporte une continuité écologique aquatique et 
humide d’importance interrégionale, et dont les coteaux accueillent une trame de pelouses calcicoles dont l’intérêt 
européen est attesté par le classement Natura 2000 des pelouses les mieux conservées. Cet axe de circulation, 
pour les oiseaux, mammifères et insectes notamment, est complété par les continuités transversales de ses af-
fluents, en particulier la Vanne en rive droite, et par la présence des petits massifs boisés sur le plateau au sud-est 
du territoire (bois de Chavan, bois de Véron, Vau Morin…) et au-delà vers la forêt d’Othe. 

 

Préserver et améliorer la fonctionnalité de la trame écologique. 

Les continuités terrestres souffrent d’ores et déjà des coupures majeures que sont les principales infrastructures 
de transport : autoroutes A 5 et A 19, LGV sud-est, voie ferrée classique en pied de coteau et RD 660 dans la vallée 
de la Vanne, mais aussi de l’intensification agricole, du mitage urbain, du trafic croissant sur les axes routiers 
secondaires ou de l’augmentation de l’éclairage nocturne…  

Le continuum aquatique est fragmenté, notamment par les retenues sur les cours d’eau et les sections chenalisées 
ou couvertes, et souffre de l’altération de la qualité des eaux (physico-chimique, température, envasement…) 

Concernant la trame terrestre, pelousaire, forestière, prairiale ou humide, certains points appellent une attention 
particulière :  

− L’évitement de tout nouveau morcellement du territoire par l’urbanisation et les infrastructures ;  
− La préservation et la recréation des espaces relais au sein de la matrice agricole (réseaux de haies, de bos-

quets, de mares et de fossés…), permettant les continuités écologiques en « pas japonais » ;  
− La résorption des coupures dues aux infrastructures existantes (passages faune…).  

Concernant la trame aquatique, l’arasement des obstacles aux écoulements et la restauration des lits naturels sont 
nécessaires.  
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Carte 4. Trame verte du Grand Sénonais.  
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Carte 5. Trame bleue du Grand Sénonais.  
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b) La gestion des ressources et la santé des populations 

Les consommations d’énergie du territoire 

Nota. Paragraphe mis à jour au regard des données de l’Observatoire régional et territorial énergie Climat air de 
Bourgogne-Franche-Comté.  

Le Grand Sénonais est peu inscrit dans la transition énergétique.  

Ses sources d’énergie sont à 60 % fossiles (gaz et produits pétroliers) et à 30 % l’électricité, avec dont des sources 
d’énergie primaires dépendantes du système électrique national. Les renouvelables ne représentent que 5,3 % et 
les autres sources (déchets…) que 1,6 %. Les filières solaires, éoliennes et géothermiques émergent à peine, 
tandis que la biomasse ou la récupération de chaleur présentent des potentiels bien réels. 

Les secteurs de consommations sont à 42 % le résidentiel/tertiaire et à 31 % le transport routier. Les logements 
sont majoritairement antérieurs aux réglementations thermiques et mobilisent des ressources énergétiques exté-
rieures au territoire et les modes de déplacement dominés par la voiture individuelle 

favoriser la rénovation énergétique du bâti, limiter les freins injustifiés à son isolation ther-
mique, et accompagner l’extension du (des) réseau(x) de chaleur.  

Le parc résidentiel du Grand Sénonais est dominé par des typologies et des périodes de construction énergétivores 
de par leurs âges et de leur qualité de construction. Le renchérissement attendu des énergies et la nécessité de 
lutter contre le changement climatique imposent de mettre à niveau le patrimoine bâti du territoire. 

Les travaux potentiels d’amélioration du bâti les plus efficaces sont situés dans les pôles urbains du territoire, qui 
concentrent un habitat collectif ancien et dont la densité énergétique permet le développement de réseaux de cha-
leur. Notamment, le réseau de chaleur de Sens, en partie alimenté par la récupération de chaleur de l’usine d’inci-
nération présente un potentiel d’extension significatif.  

Sécuriser les déplacements cyclistes du quotidien, en toutes les saisons, par tout temps et à 
toute heure, sur des voies où les voitures circulent à vitesse soutenue, pour permettre des 
liaisons entre les différents noyaux urbanisés.  

La structure urbaine, relativement peu dense et dispersée, ne permet pas le développement d’un réseau de trans-
port en commun suffisamment efficace. La voiture domine donc les déplacements, y compris pour les courtes 
distances : même les actifs travaillant dans leur commune de résidence utilisent très majoritairement leur véhicule 
personnel pour se rendre sur leur lieu de travail.  

Le renchérissement attendu des énergies et la nécessité de lutter contre le changement climatique imposent de 
réduire la part modale de la voiture dans les déplacements. L’atomicité des déplacements limite les possibilités de 
report modal. Sur des distances courtes et moyennes, le vélo, mode de déplacement individuel, pourrait rendre 
une partie des services aujourd’hui couverts par la voiture.  

Les ressources énergétiques locales 

Accompagner la valorisation croissante des énergies renouvelables dans les projets indivi-
duels et collectifs.  

Le territoire bénéficie d’un potentiel significatif de production d’énergies renouvelables :  

− Bois-énergie, avec un gisement forestier important ;  
− Solaire thermique ou photovoltaïque, grâce à son ensoleillement ;  
− Géothermie sur nappe superficielle, dans les fonds de vallée alluviale ;  
− Plus ponctuellement, petit-éolien.  

Les enjeux paysagers pourraient imposer de fixer des prescriptions proportionnées pour garantir la bonne insertion 
des installations techniques.  
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La gestion de l’eau 

Nota. Paragraphe mis à jour au regard de l’évolution de l’AEP et de l’assainissement sur le territoire.  

L’alimentation en eau potable et l’assainissement sont des préoccupations majeures. Suite aux diagnostics menés 
dans les anciennes communautés de communes du Sénonais et du Villeneuvien en 2015 et 2017, des travaux 
importants ont été entrepris pour sécuriser les ressources et améliorer la qualité de l’eau distribuée, conditionnée 
par une ressource souvent dégradée par les polluants agricoles. Entre systèmes d’assainissement collectif et non 
collectif, le territoire doit intégrer finement ses choix d’urbanisation dans une démarche de préservation de la res-
source en eau.  

Mettre en place une gestion intégrée de l’eau, dans toutes ses dimensions et à toutes les 
échelles du territoire est un enjeu.  

L’eau est largement présente sur le territoire, qu’elle façonne à toutes les échelles. Elle peut être à la fois une 
richesse ou une ressource, et une contrainte ou un vecteur de risque. La recherche de la multifonctionnalité et de 
la durabilité des espaces dédiés à la gestion de l’eau est nécessaire pour intégrer les enjeux naturalistes et paysa-
gers liés à l’eau et aux zones humides.  

Ajuster le développement urbain et la croissance de la population aux capacités des sys-
tèmes collectifs d’alimentation en eau potable et d’assainissement des eaux usées, ou à la 
capacité des sols et des nappes dans les zones d’assainissement non collectif.  

La ressource eau pour l’alimentation en eau potable est abondante, mais présente parfois des problèmes de qualité. 
La sécurisation de la ressource en eau restera difficile pour une très faible part de la population, résidant dans de 
petites unités de distribution isolées.  

L’assainissement des eaux usées est mixte à l’échelle du territoire. La très majeure partie de la population est 
raccordée à des stations d’épurations collectives aux normes et disposant d’une bonne capacité résiduelle. Des 
extensions du réseau collectif sont programmées. L’assainissement non collectif concerne des hameaux et des 
petites communes relativement isolées, essentiellement sur les franges du territoire.  

 

La gestion des déchets 

Consolider les démarches de gestion des déchets, et notamment du tri à travers des filières 
locales de réutilisation, de recyclage ou de traitement. 

L’agglomération présente déjà une gestion efficace des déchets avec un tri relativement performant. 

 

Les réseaux de communication numériques 

Poursuivre le développement numérique du territoire. 

Nota. Paragraphe mis à jour au regard de l’évolution du déploiement de la fibre sur le territoire.  

La desserte du territoire par le haut débit a progressé grandement ces dernières années, en s’appuyant sur le 
déploiement de la fibre FttH à Sens et dans les communes de la vallée de la Vanne, et la montée en débit de l’ADSL 
(cuivre) dans les autres communes. Le déploiement de la fibre devrait se poursuivre, mais accuse un retard signi-
ficatif sur le planning initial.  

Les zones blanches de téléphonie mobile ont été résorbées 
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Carte 6.Alimentation en eau potable et assainissement dans le Grand Sénonais.. MAJ 
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Les risques naturels et technologiques, les pollutions et les nuisances 

Les risques naturels et technologiques majeurs sont concentrés dans les vallées de l’Yonne et de la Vanne, en 
particulier autour de Sens et de Villeneuve-sur-Yonne. Plus ponctuellement, les coteaux, les vallons et les petites 
vallées drainées subissent aussi des risques localisés. Les nuisances sonores et industrielles ne présentent pas 
d’enjeux majeurs, car n’engendrant que peu de risques pour la santé des populations.  

 

Prévenir les inondations et améliorer la résilience du territoire face aux risques 

Au sein du Grand Sénonais, plusieurs espaces sont soumis à des risques d’inondation, consécutifs à différents 
phénomènes hydrologiques :  

− Dans les vallées de l’Yonne et de la Vanne, des inondations lentes par débordement fluvial et remontée de 
nappe ; 

− Dans la vallée de l’Yonne et à l’amont du territoire, des inondations rapides par rupture du barrage de 
Chaumençon ; 

− Dans les vallons descendant des plateaux, des inondations rapides par ruissellement pluvial.  

Il s’agit à la fois de :  

− Permettre le maintien du fonctionnement urbain et de l’habitabilité des bâtiments en période de submersion 
en anticipant la gestion des crues majeures par la mise en œuvre de principes d’aménagement urbain et de 
construction adaptés ; 

− Limiter la survenue des crues, en ralentissant le ruissellement sur les coteaux, par l’aménagement d’un réseau 
de fossés et de bandes boisées ou enherbées.  

 

Préserver la santé environnementale des habitants et usagers du territoire  

Une petite partie du territoire subit des nuisances et pollutions, dues aux activités artisanales ou industrielles pré-
sentes ou passées, et aux infrastructures de transport. 

Certaines activités, notamment concentrées à Sens, Villeneuve-sur-Yonne… et dans les vallées de l’Yonne et de 
la Vanne génèrent une menace directe pour les populations ou indirecte par la pollution des sols et de l’eau.  

Les autoroutes et routes principales, la voie ferrée classique, le gazoduc qui traversent le territoire génèrent un 
risque lié au transport de matières dangereuses : explosion, incendie, déversement de produits toxiques…  

Enfin la proximité des routes et autoroutes et des voies ferrées, fait subir au riverain des nuisances sonores et 
vibratiles préjudiciables à leur santé.  

Le PLUi devra être attentif à la proximité entre des occupations sensibles (logements, équipements de santé ou de 
petite enfance…) et les sources de risques, nuisances et pollutions. Les éventuelles pollutions devront être purgées 
avant la reconversion des anciens sites d’activités artisanales ou industrielles.  
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Carte 7. Nature des risques d'inondation dans le Grand Sénonais. 
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3. Les tendances d’évolutions du territoire 

L’analyse de l’état initial de l’environnement permet de dégager les dynamiques à l’œuvre dans le territoire du 
Grand Sénonais et de d’établir ainsi ses tendances d’évolution en l’absence de mise en œuvre du PLUI-H.  

Le Grand Sénonais a vu une reprise démographique s’amorcer en 2012-2013, soutenu par la tendance de fond de 
la fuite des actifs hors des grandes agglomérations. La proximité de l’agglomération francilienne et la bonne des-
serte font du Sénonais un territoire attractif pour des travailleurs pendulaires ou des télétravailleurs, et cette ten-
dance, encore renforcée par la pandémie ne semble pas devoir s’inverser. On peut donc inférer que l’accroissement 
démographique se poursuivra, avec l’arrivée de ménages pluriactifs comportant des enfants d’âge scolaire.  

Le Grand Sénonais a aussi vu l’abandon progressif de ses centres-villes commerciaux et résidentiels, à l’instar de 
nombreuses villes périphériques, au profit d’une périurbanisation commerciale et pavillonnaire. Les commerces se 
redéploiement vers l’agrandissement des centres commerciaux des zones d’activités périphériques, et les loge-
ments vers l’étalement pavillonnaire des villages et hameaux. L’abandon des centres-villes étant une tendance 
mondiale, on peut supposer qu’il constitue une tendance d’évolution naturelle du territoire.  

L’agrandissement des zones d’activités et des lotissements pavillonnaires au détriment des terrains agricoles est 
encouragé par une certaine concurrence entre les communes, permise par une planification communale de l’urba-
nisme. La consommation foncière constatée au cours de la période 2007-2020 a été de l’ordre de 27 ha par an, 
avec toutefois un léger ralentissement à 24 ha par an amorcé depuis 2017. On peut donc supposer la poursuite de 
la consommation d’espaces naturels agricoles et forestiers, à un rythme relativement soutenu et toujours supérieur 
à 20 ha par an. 

Enfin, on peut craindre la poursuite de la banalisation des paysages et des milieux agricoles et naturels. En effet, 
l’extension continue des exploitations agricoles impose une simplification des pratiques culturales et l’abandon des 
terrains trop difficilement exploitables ou des productions accessoires. Notamment, les terrains en pentes, avec 
des sols superficiels supportant les pelouses calcaires, qui étaient maintenus ouverts par un élevage ovin ou caprin 
désormais abandonné tendent à se fermer hors des actions volontaristes d’entretien des milieux naturels (éco-
pâturage). Les bâtiments agricoles anciens, inadaptés aux outils modernes, sont abandonnés et se dégradent, et 
sont remplacés par de vastes hangars peu intégrés au paysage.  

 

B. Un projet respectueux de l’environnement et 
du cadre de vie 

1. Prise en compte de la biodiversité, des écosystèmes, des 
espaces verts, des continuités écologiques et des paysages 

La trame paysagère du territoire du Grand Sénonais est composée : 
− D’un système de vallées organisé autour de l’Yonne qui entaille un ensemble de plateaux ; 
− D’un maillage urbain structuré par vallée et de hameaux dispersés sur les hauteurs ; 
− De plateaux céréaliers et d’une agriculture de vallée qui enveloppe les sites bâtis ; 
− De plateaux boisés et d’espaces de nature le long de l’eau ; 
− D’infrastructures qui s’ancrent dans le territoire et d’autres qui le survolent. 

La trame paysagère constitue le socle sur lequel le PADD s’est construit… en conséquent, le PADD s’engage 
pour préserver les composantes paysagères du territoire, et à protéger les vues. Il entend décliner à l’échelle 
locale la trame paysagère globale du Grand Sénonais et améliorer l’insertion de la ville dans le grand paysage, 
en renforçant la fonction d’interface des lisières. Dans les villes, villages et hameaux, le PADD entend corriger 
l’uniformisation récente de formes urbaines auparavant articulées autour du trajet de l’eau et bien insérées 
dans leur environnement naturel et agricole. Il ambitionne une requalification urbaine et paysagère le long des 
principaux axes de communication. Il promeut la bonne insertion urbaine du bâti résidentiel en renouvellement 
comme en extension. 
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L’OAP « paysage et environnement » prescrit la restauration de la mosaïque d’habitats naturels des fonds 
vallées, support d’un paysage diversifié, notamment celles des ripisylves et des gravières, incluant la création 
d’ouverture pour cadrer les vues. Elle fixe des principes d’implantation des constructions préservant la trame 
parcellaire et l’orientation dominante des faîtages, les cônes de vues et les perspectives remarquables, et 
préservant la trame végétale et la continuité des cœurs d’îlots plantés. Elle fixe des prescriptions renforcées 
dans les tissus de lisières, afin de garantir une transition harmonieuse entre les espaces urbanisés et les 
espaces agricoles ou naturels environnants.  

Les OAP « aménagements » portant sur des espaces en limite de l’enveloppe urbaine spatialise l’implantation 
préférentielle du bâti et des espaces végétalisés en cohérence avec ces principes.  

Le règlement protège les éléments structurant du paysage agricole et naturel du Grand Sénonais : les pelouses 
calcaires, caractéristiques des paysages des coteaux, les haies, arbres isolés… qui structurent les paysages 
agricoles des plateaux et des vallées et les alignements d’arbres et arbres isolés qui structurent le paysage 
urbain. Il édicte des règles d’implantation et de gabarit cohérentes avec les qualités identifiées des tissus exis-
tants, avec une attention particulière aux transitions (épannelage, tissus de lisières, adaptation fine des règles 
de hauteur dans les tissus de centralités et les secteurs de projet…). Les règles d’aménagement des espaces 
libres et de plantation des terrains concourront à une forte présence du végétal en ville et l’agrément du pay-
sage urbain. 

Le territoire du Grand Sénonais comporte des espaces naturels patrimoniaux : sites Natura 2000, ZNIEFF, zones 
humides… qui s’inscrivent dans les noyaux de biodiversité de la trame écologique. Les échanges entre noyaux au 
sein de la matrice agricole et forestière permettent le maintien des populations d’espèces animales et végétales, 
en évitant leur isolement et en permettant aux individus d’accomplir l’ensemble de leur cycle de vie.  

Le PADD s’engage à préserver strictement ces espaces naturels patrimoniaux. Il exprime la volonté de 
préserver les paysages des vallées, coteaux et plateaux, qui accueillent un réseau d’habitats naturels 
favorables à la biodiversité. Il s’engage pour le renforcement du réseau de corridor écologique (continuités 
le long de l’Yonne et de ses affluents, continuité des pelouses coteaux calcaires…), pour l’expansion de 
la trame boisée (travail sur les lisières) et pour le renforcement de la trame aquatique (arasement des 
obstacles aux écoulements). 

L’OAP « paysage et environnement » s’attache particulièrement au renforcement des continuités aqua-
tiques et humides de fond de vallée. Elle prescrit de restaurer et compléter la mosaïque d’habitats humides 
et aquatiques des fonds de vallée, en détaillant les habitats visés selon la morphologie des vallées et en 
indiquant le rythme de restauration à viser. Elle fixe des prescriptions spécifiques sur les ripisylves et les 
gravières. 

Le règlement classe la grande majorité du territoire en zone N (44 %) ou A (45 %), et en particulier l’en-
semble des sites naturels patrimoniaux et l’ensemble des espaces participant aux corridors et aux conti-
nuums écologiques identifiés par le SRCE. Il protège les pelouses calcaires et les zones humides. Les 
OAP et le règlement permettent la restauration des sites Natura 2000 et des pelouses calcaires, et le 
renforcement des continuités écologiques. Le règlement édicte des règles de recul particulières le long 
des cours d’eau. Il protège les alignements d’arbres, support de continuités écologiques urbaines. Les 
espaces aménagés en application des règles de végétalisation et de plantation des terrains, et les empla-
cements réservés pour la création d’espaces verts ou pour aménagement paysagers contribueront au 
renforcement de la trame écologique urbaine.  

 

2. Prise en compte du changement climatique, réduction des 
émissions de gaz à effet de serre 

La prise en compte du changement climatique repose sur deux aspects complémentaires : adaptation du territoire 
au changement et recherche d’une trajectoire de neutralité carbone.  

Le territoire du Grand Sénonais est soumis à des aléas climatiques et risques naturels qui seront exacerbés par 
les changements en cours : augmentation de la fréquence des épisodes de sécheresse et canicule, augmentation 
de l’intensité des pluies et des inondations induites/  

Le PADD s’engage sur la réduction du rythme de consommation foncière, limitant l’extension des espaces 
urbains particulièrement sensibles au changement climatique et maintenant des espaces naturels agri-
coles et forestiers aptes à séquestre le carbone et tempérer le climat. Le règlement graphique met en 
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œuvre cette ambition, limitant la consommation foncière à 192 ha. Le règlement et les prescriptions des 
OAP optimisent l’utilisation du foncier, contribuant à limiter le besoin en extension tout en permettant la 
construction des logements, équipements, commerces, services… nécessaires à une population en aug-
mentation. Notamment, les règles de volumétrie et la programmation des OAP permettent une densité au 
moins égale à 15 logements par hectare.  

Le PADD s’engage pour la préservation de la végétation pour la visibilité de l’eau dans les espaces ur-
bains, permettant ainsi de tempérer leurs microclimats. Il demande la création de nouveaux espaces de 
nature, notamment le long des voies et dans les opérations nouvelles. Les OAP prescrivent de maintenir 
et renforcer la trame végétale. Enfin, le règlement fixe dans les zones U et AU des obligations d’aména-
gement d’espaces végétalisés et de plantation ambitieuses, et impose la stratification des plantations. Il 
désigne 54 emplacements réservés qui contribueront à la présence de la nature en ville ou en lisière 
urbaine. 

Le PADD s’engage pour améliorer la résilience du territoire face aux risques d’inondation et pour la prise 
en compte des risques géologiques. Il promeut en outre la protection des zones humides, qui participent 
à la régulation des écoulements et du climat, et une gestion intégrée des eaux pluviales de nature à réduire 
le ruissellement et le risque d’inondation et à conserver l’eau dans les sols, permettant le bon développe-
ment de la végétation et le rafraichissement de l’air ambiant. L’OAP « paysage et environnement » porte 
une attention à la préservation des zones humides et des zones d’expansion de crue, et prescrit la limita-
tion de l’imperméabilisation des sols, contribuant ainsi à réduire le risque d’inondation. Le règlement fixe 
des règles sur la gestion des eaux pluviales et la végétalisation des terrains et il désigne des emplace-
ments réservés qui concourent à la prévention des risques de ruissellement.  

Les déplacements dans le Grand Sénonais sont dominés par les déplacements individuels motorisés, y compris 
pour les courtes distances. En effet, la structure urbaine, relativement peu dense et dispersée, ne permet pas le 
développement d’un réseau de transport en commun suffisamment efficace.  

Le PADD porte une attention constante à la mixité fonctionnelle et à la proximité, nécessaires à la réduction 
des besoins en déplacement, sans toutefois s’opposer au regroupement dans des espaces dédiés des 
activités génératrices de trafic. Il projette de compléter le réseau de voies douces existantes, permettant 
le maillage des itinéraires. Il s’engage à sécuriser et jalonner les déplacements actifs quotidiens, en priorité 
les liaisons hors agglomération. Il accompagnera le retour de la marche dans les centres urbains. Il sou-
tient les transports en commun du quotidien, et encourage le covoiturage et l’autopartage.  

L’OAP « paysage et environnement » prescrit de maintenir les venelles et chemins utilisés par les modes 
doux, et de compléter ce réseau, notamment le long des cours d’eau pour relier les villes et villages du 
territoire, et en lisière, pour connecter les espaces urbains aux espaces naturels et agricoles environnants.  

Le règlement désigne 175 emplacements réservés pour la voirie et au stationnement, dont 56 dédiés aux 
modes doux. Les normes de stationnement pour les véhicules sont réduites dans le centre-ville, intègrent 
la mutualisation. Il fixe des normes-planchers pour les cycles. 

Les performances énergétiques du parc bâti du Grand Sénonais, ancien et dominé par des logements individuels 
des années sont faibles, avec des logements assez énergivores.  

Le PADD s’engage à soutenir la rénovation énergétique des bâtiments.  

Le règlement permet aux constructions existantes de déroger aux règles d’implantation et de volumétrie 
pour permettre leur rénovation thermique. Il préconise le raccordement au réseau de chaleur lorsqu’ils 
existent, et porte une attention particulière à la performance énergétique et à la conception bioclimatique.  

Le Grand Sénonais possède un réel potentiel de production d’énergies renouvelable qui est actuellement peu va-
lorisé. L’essentiel de l’énergie consommée sur le territoire est importé.  

Le PADD projette de mutualiser une production d’énergie relocalisée au plus proche des lieux de consom-
mation. Il s’engage pour le développement des énergies renouvelables notamment les énergies de proxi-
mité : énergies de récupération et le bois énergie. Il fixe des conditions pour concilier de développement 
de l’éolien et du solaire avec la préservation de la nature et des paysages.  

Le règlement désigne plusieurs sites au sein des zones N et A dédiés à l’implantation de centrales photo-
voltaïques. Il ne prend pas en compte les dispositifs de production d’énergie renouvelable dans la mesure 
de la hauteur des constructions. Il autorise les toitures terrasses pour permettre la pose de panneaux 
solaires. Il préconise leur installation sur les toitures de grande superficie (bâtiments d’activités…) ou sur 
les combrières et carports.  
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3. Préservation des ressources naturelles et lutte contre les 
pollutions 

Le territoire du Grand Sénonais est un territoire producteur d’eau, à destination notamment de la Ville de Paris.  

Le PADD s’engage pour la lutte contre les pollutions, notamment de l’eau, et promeut une gestion intégrée 
de l’eau favorable à la ressource : maîtrise à la source des pollutions, préservation des zones humides, 
gestion alternative des eaux pluviales… favorisant l’autoépuration des eaux pluviales et la reconstitution 
des nappes.  

L’OAP « paysage et environnement » prescrit la renaturation des habitats humides de fond de vallée 
(zones humides, ripisylves, gravières…), avec une attention particulière pour le « Parc des Champs-Cap-
tants ». Les OAP « aménagement » proches des cours d’eau portent une attention particulière à la gestion 
de l’eau.  

Le règlement fixe des règles de végétalisation ambitieuses, permettant de maintenir la perméabilité des 
sols. Il impose la gestion des séparatives des eaux. Il impose la gestion à la parcelle des eaux pluviales, 
en cherchant l’infiltration sur place avant un éventuel rejet vers le réseau collectif au débit très contrôlé de 
1 ℓ/s/ha. Il préconise la récupération des eaux de pluie pour des usages non alimentaires. Il reporte les 
aires de protection des captages sur le plan de zonage. 

Le territoire du Grand Sénonais est marqué par des risques naturels et technologiques bien circonscrits, principa-
lement concentrés dans les vallées de l’Yonne et de la Vanne, en particulier autour de Sens et de Villeneuve-sur-
Yonne.  

Le PADD s’engage pour améliorer la résilience du territoire face aux risques d’inondation et pour la prise 
en compte des risques géologiques. Il promeut en outre la protection des zones humides, qui participent 
à la régulation des écoulements, et une gestion intégrée des eaux pluviales de nature à réduire le ruissel-
lement et le risque d’inondation. L’OAP « paysage et environnement » porte une attention particulière aux 
vallées, à la préservation des zones humides et des zones d’expansion de crue et prescrit la limitation de 
l’imperméabilisation des sols, contribuant ainsi à réduire le risque d’inondation. Le règlement maintient 
l’inconst7ructibilité de la majeure partie des secteurs soumis à un risque d’inondation, en les classant en 
zone N ou A. Il fixe des règles sur la gestion des eaux pluviales et la végétalisation des terrains et il désigne 
des emplacements réservés qui concourent à la prévention des risques de ruissellement. En outre, les 
zonages des PPRN sont reportés sur une série de plans de zonage détaillés. 

Le PADD s’attache à la compatibilité entre les activités industrielles génératrices de risques et les diffé-
rentes fonctions urbaines, notamment en favorisant le renouvellement des zones d’activités sur elle-même 
et lutte contre leur mitage commercial, pour réduire les risques de conflits d’usages. Le règlement gra-
phique organise la mise à l’écart des activités génératrices de risques (risques industriels, risques liés au 
transport de matières dangereuses). En outre, les zonages des PPRT et les zones de danger des activités 
sont reportés sur une série de plans de zonage détaillés.  

Une petite partie du territoire subit des nuisances et pollutions, dues aux activités artisanales ou industrielles pré-
sentes ou passées, et aux infrastructures de transport (voies ferrées, autoroutes et routes à grande circulation). 

Le PADD s’engage pour la lutte contre les pollutions de l’air, de l’eau et des sols, dans une approche 
préventive et curative : dépollution d’anciens sites industriels, réduction à la source des pollutions et nui-
sances routières… Il s’attache à la compatibilité entre les activités génératrices de nuisances et les diffé-
rentes fonctions urbaines. Il promeut en outre la protection des zones humides, qui participent à l’épuration 
des eaux et une gestion intégrée des eaux pluviales de nature à réduire l’entrainement des polluants par 
les eaux de ruissellement.  

Le règlement organise la mise à distance mutuelles des fonctions incompatibles, pour limiter les nuisances 
de voisinages, notamment en instaurant les zones Ua, Uaco et A. La constructibilité n’augmente pas à 
proximité des autoroutes ou de la LGV. Les règles d’assainissement participent à la prévention de la pol-
lution des eaux.  

En outre :  
− Les orientations prises en faveur de l’adaptation de la ville au changement climatique et leur traduction limite-

ront l’effet délétère des phénomènes climatiques extrêmes sur la population  
− Les orientations prises en faveur de la mutation du système de déplacement et leur traduction réduiront les 

pollutions et nuisances routières auxquelles la population est exposée.  
− Les orientations prises en faveur de la préservation et le renforcement des espaces végétalisés concourent à 

limiter le ruissellement urbain, et donc, les risques d’inondation en aval.  
− Les orientations prises en faveur de la gestion intégrée des eaux, et leur traduction réglementaire, concourent 

à réduire la pollution de l’eau et à préserver la qualité de la ressource.  
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C. Solutions de substitution examinées 

La méthode retenue pour construire le projet de territoire n’a pas procédé en élaborant des scénarios contrastés 
voire caricaturaux, pour opérer une synthèse dans un second temps. Au contraire, l’élaboration du projet de terri-
toire a été faite en concertation entre l’agglomération et les communes, dans la recherche du consensus et en 
intégrant à chaque étape les enjeux démographiques, économiques et environnementaux. Il n’y a donc pas eu lieu 
d’arbitrer entre des visions antagonistes du projet territorial.  

Cependant, l’analyse des premières versions du projet de PADD a fait ressortir un traitement inégal des différentes 
thématiques environnementales. Le projet de PADD a donc été complété pour répondre aux obligations réglemen-
taires des PLUI soumis à évaluation environnementale. Ainsi : 

− La démonstration du besoin de surfaces en extension urbaine a été renforcée, pour permettre la pleine com-
préhension par les PPA et le public de l’objectif de consommation foncière affiché par le PADD ; 

− Certaines orientations ont été spatialisées, pour les adapter finement à la diversité du territoire. Il s’agit notam-
ment des orientations traitant de la nature et des continuités écologiques, des pollutions et des nuisances, de 
la ressource en eau ou de la transition énergétique, du fait de la répartition hétérogène :  

− Des noyaux de biodiversité et des continuités écologiques majeures ;  
− Des sources de pollutions et de nuisances routières et ferroviaires, et des sites industriels  

pollués ;  
− Des secteurs sécurisés pour l’alimentation en eau potable ; 
− Des potentiels de production d’énergies renouvelables et de réseaux.  

Les orientations ont été complétées, notamment pour traiter explicitement de la préservation de la trame noire, de 
la promotion des éco-matériaux ou de la prévention des risques technologiques… 
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III. Principales caractéristiques des zones sus-
ceptibles d'être touchées de manière notable 
par la mise en œuvre du plan 

Nota. Partie ajoutée en réponse à la demande de l’Autorité environnementale.  

Le territoire du Grand Sénonais évolue indépendamment du PLUi-H. Cependant, certains sites sont plus suscep-
tibles d’être touchés par la mise en œuvre du PLUi-H. Ce sont : 

− Les 81 sites concernés par les OAP « aménagement » ; 
− Les 4 secteurs « Npv » destinés au développement de centrales photovoltaïques. 

Les enjeux pour chacun de ces sites sont établis en croisant leurs périmètres avec les données disponibles, no-
tamment : 

− Cartographies des trames écologiques du SRCE et du SCOT : 
− Bases de données des mares, milieux, humides, pelouses calcaires… du SIGOGNE, de l’ancienne CC du 

Sénonais… 
− Cartes d’aléas des PPRN, cartographies des zones inondables 
− Bases de données des secteurs d’information sur les sols (SIS), des sites et sols pollués (BASOL) ou sus-

ceptibles d’être pollués et (BASIAS) ;  
− Cartes des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) ou inscrites au registre des 

émissions polluantes (IREP) 
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A. Périmètre des OAP sectorielles 

Les 81 sites concernés par les OAP « aménagement » couvrent 336 ha, dont 35 concernent des secteurs en ex-
tension couvrant 179 ha. Ces 81 sites sont répartis sur 24 des 27 communes du territoire du Grand Sénonais. Il n’y 
a pas d’OAP à Armeau, Marsangy et Passy.  

Les principaux enjeux de ces 81 sites sont décrits ci-dessous commune par commune.  

 

 

Carte 8. Localisation des sites d’OAP « aménagement » 
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a) Les Bordes  

Le site de projet est longé au nord et à l’est par un continuum forestier du SRCE. Il est situé en amont des captages 
AEP et de secteurs soumis à risque d’inondation dans la vallée du Ru de Saint-Ange.  

Domaine  Description  
AEP/assainissement Alimentation communale en eau potable sécurisable (UD de Dixmont) 

Commune intégralement en assainissement non collectif 

Site 1. Rue des Beauvais 

Domaine  Description  
Paysage  Dans le vallon du ru de Saint-Ange, au pied du coteau exposé au sud, entre le bourg historique 

des Bordes et un quartier pavillonnaire récent
Occupation du 
sol 

Jachère déclarée à la PAC jusqu'en 2020, terrain non déclaré en 2021 

TVB Site inclus dans un secteur à prospecter pour les pelouses sèches et limitrophe d'un continuum 
forestier du SRCE 

Eau Site en dehors du périmètre de protection éloigné du captage AEP situé en aval dans le vallon 
Risques Risque d'inondation en aval dans le vallon sur la commune de Villeneuve-sur-Yonne 
Pollutions Pas de pollutions connues 
Nuisances Pas de nuisances connues

 

b) Collemiers 

Le Ru de Collemier est un réservoir de biodiversité de la trame aquatique du SRCE. Le site des Prés Verts est 
longé au sud-ouest par un continuum forestier du SRCE.  

Domaine  Description  
AEP/assainissement Commune concernée par un captage prioritaire Grenelle 

Alimentation communale en eau potable sécurisable (UD de Collemiers) 
Commune intégralement en assainissement non collectif

Site 1. Les prés verts 

Domaine  Description  
Paysage  Dans l'enveloppe urbaine du bourg de Collemiers, en fond de vallon entre deux bras du ru de 

Collemiers 
Occupation du 
sol 

Bocage relictuel 
 potentiel d'accueil pour une flore et une faune d'intérêt 

TVB Le ru de Collemier est un réservoir à préserver de la trame aquatique (SRCE) 
Site inclus dans un secteur à prospecter pour les pelouses sèches et tangentées par un corri-
dor forestier (SRCE) 

Eau Site en aval des sources captées des Fontaines (captage prioritaire Grenelle) 
Risques Pas de risque d'inondation noté en fond de vallon 
Pollutions Un site BASIAS à plus de 150 m 
Nuisances Pas de nuisances connues

Site 2 Girault 

Domaine  Description  
Paysage  En fond de vallon, en rive droite du ru de Collemiers
Occupation du sol Prairie permanente déclarée à la PAC en 2021 

 potentiel d'accueil pour une flore et une faune d'intérêt 
TVB Le ru de Collemier est un réservoir à préserver de la trame aquatique (SRCE) 

Site inclus dans un secteur à prospecter pour les pelouses sèches 
Eau Site en aval des sources captées des Fontaines (captage prioritaire Grenelle) 
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Domaine  Description  
Risques Pas de risque d'inondation noté en fond de vallon
Pollutions Un site BASIAS à plus de 150 m
Nuisances Pas de nuisances connues

c) Courtois-sur-Yonne 

Le site de la Route de Nailly est longé à l’ouest par un continuum de la trame des pelouses sèches du SRCE. Il est 
inclus dans le périmètre de protection du captage AEP du ruisseau de Salles et traversé par une ligne à haute 
tension. Le site de La Ciria est une friche activités, occupée antérieurement par une entreprise de commerce de 
gros de matériel de travaux publics (machines pour l'extraction, la construction et le génie civil).  

Domaine  Description  
AEP/assainisse-
ment 

Alimentation communale en eau potable sécurisée (UD de Courtois-sur-Yonne) 
Commune quasi intégralement en assainissement collectif (STEP de Saint-Denis-lès-
Sens) 

Site 1. Route de Nailly 

Domaine  Description  
Paysage  En continuité du bourg de Courtois sur d'anciens terrains agricoles préviabilisés, dans le val-

lon du ruisseau de Salles
Occupation du 
sol 

Friche post-culturale 

TVB Site à la marge du continuum pelouses du SRCE et inclus dans un secteur à prospecter pour 
les pelouses sèches 

Eau Site inclus dans le périmètre de protection éloigné du captage AEP 
Risques Pas de risque connu 
Pollutions Un site BASIAS à plus de 150 m
Nuisances Site traversé par une LHT

Site 2. La Ciria 

Domaine  Description  
Paysage  Dans l'enveloppe urbaine de Collemier, dans le vallon du ruisseau de Salles 
Occupation 
du sol 

Friche d'activité 

TVB Site inclus dans un secteur à prospecter pour les pelouses sèches
Eau - 
Risques Pas de risque connu 
Pollutions Site occupé antérieurement par une entreprise de commerce de gros de matériel de travaux pu-

blics (machines pour l'extraction, la construction et le génie civil) 
Un site BASIAS à plus de 150 m

Nuisances Pas de nuisances connues 

d) Dixmont 

Les sites de la rue des Vignes, des Chevaliers et d’Eichtal sont recoupent un ensemble bocager de la trame prairiale 
et bocagère du SRCE, tandis que les extrémités est et ouest du site du Chemin des Ponceau est longé par un 
continuum forestier.  

Domaine  Description  
AEP/assainisse-
ment 

Alimentation communale en eau potable sécurisable (UD de Dixmont) 
Commune intégralement en assainissement non collectif / raccordement à la STEP de 
Saint-Denis-lès-Sens à l’étude 
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Site 1. Chemin du Ponceau 

Domaine  Description  
Paysage  Entre le fond de vallon du ru de Saint-Ange et le pied de coteau exposé au nord 
Occupation du sol Cultures annuelles déclarées à la PAC en 2020 et 2021
TVB Extrémités est et ouest du site tangentées par un continuum forestier du SRCE 
Eau - 
Risques Risque d'inondation en aval dans le vallon sur la commune de Villeneuve-sur-Yonne 
Pollutions Pas de pollutions connues
Nuisances Pas de nuisances connues

Site 2. Rue des Vignes 

Domaine  Description  
Paysage  Dans le vallon du ru de Saint-Ange, au pied du coteau exposé au sud, encadré par 2 poches 

pavillonnaires 
Occupation du 
sol 

Prairie 
 potentiel d'accueil pour une flore et une faune d'intérêt 

TVB Site inclus dans un ensemble bocager, dans un secteur à prospecter pour les pelouses sèches 
et dans un continuum forestier (SRCE)

Eau - 
Risques Risque d'inondation en aval dans le vallon sur la commune de Villeneuve-sur-Yonne 
Pollutions Pas de pollutions connues 
Nuisances Pas de nuisances connues 

Site 3. Les Chevaliers 

Domaine  Description  
Paysage  Dans le vallon du ru de Saint-Ange, au pied du coteau exposé au sud, enclavé entre plusieurs 

poches pavillonnaires 
Occupation 
du sol 

Jachère déclarée à la PAC en 2020 et 2021 

TVB Site inclus dans un ensemble bocager, dans un secteur à prospecter pour les pelouses sèches 
et tangentées par un continuum forestier (SRCE) 

Eau - 
Risques Risque d'inondation en aval dans le vallon sur la commune de Villeneuve-sur-Yonne 
Pollutions Pas de pollutions connues 
Nuisances Pas de nuisances connues 

Site 4. Eichtal 

Domaine  Description  
Paysage  En fond de vallon du ru de Saint-Ange 
Occupation du 
sol 

Cultures annuelles déclarées à la PAC en 2020 et 2021 

TVB Site inclus dans un ensemble bocager et dans un secteur à prospecter pour les pelouses 
sèches (SRCE) 

Eau - 
Risques Risque d'inondation en aval dans le vallon sur la commune de Villeneuve-sur-Yonne 
Pollutions Pas de pollutions connues 
Nuisances Pas de nuisances connues
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e) Étigny 

Le site de la Rue de l’Église est limitrophe de la coopérative agricole implantée le long de la voie ferrée, qui com-
porte des silos et stocks d’intrants et génère un trafic d’engins agricoles. Le site de Cornicarts est inclus dans le 
périmètre de protection du captage d’Étigny.  

Domaine  Description  
AEP/assainissement Sécurisation de l’alimentation communale en eau potable méconnue (UD d’Étigny) 

Commune quasi intégralement en assainissement collectif (STEP d’Étigny) 
La sécurisation de l'AEP communale doit être confirmée 

Site 1. Rue de l'Église 

Domaine  Description  
Paysage  Vallée de l'Yonne 
Occupation du sol Anciens terrains agricoles
TVB - 
Eau - 
Risques Site limitrophe d'une coopérative agricole (silo de céréales, stockage d'engrais) non ICPE 
Pollutions Pas de pollutions connues 
Nuisances Site limitrophe de la voie ferrée classique 

Site 2. Cornicarts 

Domaine  Description  
Paysage  Site positionné à la limite du plateau dominant la vallée de l'Yonne 
Occupation du sol Terrain déclaré en jachère à la PAC en 2020 et 2021
TVB -
Eau Site inclus dans le périmètre de protection éloigné du captage d'Étigny 
Risques Pas de risques connus 
Pollutions Site BASIAS à 150 m environ
Nuisances Pas de nuisances connues

f) Fontaine-la-Gaillarde 

Le site de la Rue des Pavites est occupé par un grand parc arboré (ancien camping) et situé au débouché d’un 
continuum forestier du SRCE. De par sa localisation, sa superficie et la nature de sa végétation, il est susceptible 
d’accueillir une faune et une flore d’intérêt.  

Domaine  Description  
AEP/assainissement Alimentation communale en eau potable sécurisée (UD de Fontaine/Saligny) 

Commune intégralement en assainissement non collectif 

Site 1. Rue des Pavites 

Domaine  Description  
Paysage  En pied de coteau au sud de la vallée de la Gaillarde
Occupation du sol Grand parc arboré (ancien camping)
TVB Sud du site tangenté par un continuum forestier du SRCE
Eau - 
Risques Pas de risques connus 
Pollutions Pas de pollutions connues 
Nuisances Pas de nuisances connues
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g) Gron 

Les sites de la Fosse aux Loups, du Cœur de Village, des Marnières et de Salcy recoupent le continuum de la 
trame humide du SRCE. Le site du Cœur de Village est bordé par le Ru de Collemier, réservoir de biodiversité à 
préserver de la trame aquatique. Enfin, la lisière est et la pointe sud du site de Salcy recoupent la ZNIEFF de type 
1 « Gravières de Gron, Rosoy et Étigny »  

Domaine  Description  
AEP/assainisse-
ment 

Alimentation communale en eau potable sécurisée (UD de Gron) 
Commune quasi intégralement en assainissement collectif (STEP de Saint-Denis-lès-
Sens) 

Site 1. La Fosse aux Loups 

Domaine  Description  
Paysage  Site en pied de coteau dans le vallon du ru de Collemier
Occupation du 
sol 

Cultures annuelles déclarées à la PAC en 2020 et 2021 

TVB Site tangenté par le continuum humide du SRCE et partiellement inclus dans un secteur à 
prospecter pour les pelouses sèches 

Eau - 
Risques Pas de risques connus 
Pollutions Pas de pollutions connues
Nuisances Pas de nuisances connues

Site 2. Rue du Bordiot 

Domaine  Description  
Paysage  Site en pied de coteau dans le vallon du ru de Collemier 
Occupation du sol Cultures annuelles déclarées à la PAC en 2020 et 2021 
TVB Site inclus dans un secteur à prospecter pour les pelouses sèches 
Eau -
Risques Pas de risques connus
Pollutions Pas de pollutions connues 
Nuisances Pas de nuisances connues 

Site 3. Cœur de village 

Domaine  Description  
Paysage  Site en rive droite du ru de Collemier, enclavé dans le bourg 
Occupation du sol Mosaïque de jardins, prairies, vergers
TVB Le ru de Collemier est un réservoir à préserver de la trame aquatique (SRCE) 

Site tangenté par le continuum humide du SRCE 
Eau - 
Risques Pas de risques connus
Pollutions Pas de pollutions connues
Nuisances Pas de nuisances connues 

Site 4. Les Marnières 

Domaine  Description  
Paysage  Terrain enclavé entre une extension récente du bourg de Paron et une zone d'activités 
Occupation du sol Jachère déclarée à la PAC en 2020 et 2021 
TVB Site tangenté par le continuum humide du SRCE
Eau - 
Risques Pas de risques connus 
Pollutions Pas de pollutions connues 
Nuisances Site affecté par le bruit de la RD72 
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Site 5. Les Chaponnières 

Domaine  Description  
Paysage    
Occupation du sol Friche 

Extrémité sud : cultures annuelles déclarées à la PAC en 2020 et 2021 
TVB -
Eau -
Risques Pas de risques connus
Pollutions Site BASIAS à plus de 200 m 
Nuisances Pas de nuisances connues 

Site A. Salcy 

Domaine  Description  
Paysage    
Occupation du 
sol 

Cultures annuelles déclarées à la PAC en 2020 et 2021 

TVB La lisière est et la pointe sud du site recoupent la ZNIEFF de type 1 « Gravières de Gron, 
Rosoy et Étigny »  

Eau - 
Risques Pas de risques connus 
Pollutions Site en continuité des ZA des Courrois et du Port au Vin : nombreux sites BASIAS, une  

installation IREP 
Nuisances Site affecté par le bruit de la RD72 

h) Maillot 

Le site des Maraîchers est en partie affecté par le bruit de la RD606 et recoupe le corridor de la trame humide du 
SRCE associé au fond de vallée de la Vanne.  

Domaine  Description  
AEP/assainisse-
ment 

Alimentation communale en eau potable sécurisée (UD de « Grands prés ») 
Commune quasi intégralement en assainissement collectif (STEP de Saint-Denis-lès-
Sens) 

Site 1. Saint-Marc 

Domaine  Description  
Paysage  Inclus dans le bourg 
Occupation du sol Ancien bâtiment d'activité
TVB - 
Eau - 
Risques Risque d'inondation dans la vallée de la Vanne en aval 
Pollutions Pas de pollutions connues 
Nuisances Pas de nuisances connues

Site 2. Les Maraîchers 

Domaine  Description  
Paysage  Lisière urbaine en fond de vallée de la Vanne
Occupation du sol Chantier (PA accordé, archéologie préventive en cours - Google Street View, nov. 2022)
TVB Site inclus dans un corridor humides du SRCE 
Eau - 
Risques Risque d'inondation dans la vallée de la Vanne en aval
Pollutions Pas de pollutions connues
Nuisances Site affecté par le bruit de la RD606
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Site 3. La Plaine aux chevaux 

Domaine  Description  
Paysage  Site enclavé dans le bourg
Occupation du sol Site viabilisé en cours de construction (Google Street View, nov. 2022) 
TVB - 
Eau - 
Risques Risque d'inondation dans la vallée de la Vanne en aval 
Pollutions Pas de pollutions connues
Nuisances Pas de nuisances connues

i) Malay-le-Grand 

Le site du Moulin est en partie inondable et recoupe la ZNIEFF de type 2 « Vallée de la Vanne de Flacy à Maillot » 

Domaine  Description  
AEP/assainissement Alimentation communale en eau potable sécurisée (UD de « Grands prés ») 

Commune quasi intégralement en assainissement collectif (STEP de Saint-Denis-lès-
Sens) 

Site 1. Les Coquelicots 

Domaine  Description  
Paysage  Site inclus dans le bourg de Malay-le-Grand
Occupation du sol Jardins 

Extrémité nord : jachère déclarée à la PAC en 2020 et 2021 
TVB Site inclus dans un continuum humide du SRCE 
Eau - 
Risques Pas de risques connus
Pollutions Pas de pollutions connues
Nuisances Site affecté par le bruit de la RN60 

Site 2. Moulin 

Domaine  Description  
Paysage  Site inclus dans le bourg ancien de Malay-le-Grand 
Occupation du 
sol 

Grand Jardin en cœur d'îlot 

TVB Extrémité ouest inondable du site incluse dans la ZNEFF 2 "Vallée de la Vanne de Flacy à 
Maillot" 
Site inclus dans un corridor humide du SRCE 
La Vanne est un réservoir aquatique à restaurer et les retenues d'eau du Moulin sont notées 
comme obstacles 

Eau - 
Risques Extrémité ouest du site inondable (AZI de la vallée de la Vanne)
Pollutions Pas de pollutions connues
Nuisances Pas de nuisances connues 

Site 3. Impasse des Tournesols 

Domaine  Description  
Paysage  Lisière agricole à l'est du bourg du Malay-le-Grand 
Occupation du sol Cultures annuelles déclarées à la PAC en 2020 et 2021. 

Bosquet en lisière est
TVB Site inclus dans un continuum humide du SRCE 
Eau - 
Risques Extrémité sud-ouest du site inondable (AZI de la vallée de la Vanne) 
Pollutions Pas de pollutions connues
Nuisances Pas de nuisances connues
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Site 4. Pâquis 

Domaine  Description  
Paysage  Lisière agricole à l'est du bourg du Malay-le-Grand
Occupation 
du sol 

Cultures annuelles déclarées à la PAC en 2020 et 2021 
Construction récente dans la pointe est (logement individuel) 

TVB Site recoupé par un réservoir humide du SRCE (à l'ouest, sur 50 m environ en arrière des pavil-
lons existants) et inclus dans un continuum humide du SRCE 

Eau - 
Risques Pas de risques connus 
Pollutions Pas de pollutions connues 
Nuisances Site affecté par le bruit de la RN60 et de la LGV sud-est

j) Malay-le-Petit 

Domaine  Description  
AEP/assainissement Alimentation communale en eau potable sécurisée (UD de « Grands prés ») 

Commune intégralement en assainissement non collectif 

Site 1. La Halte 

Domaine  Description  
Paysage  Site en bord de la vallée, en arrière du noyau ancien de Malaye-le-Petit 
Occupation du 
sol 

Cultures annuelles déclarées à la PAC en 2020 et 2021 

TVB Site inclus dans un continuum humide et dans un secteur à prospecter pour les pelouses 
sèches

Eau - 
Risques Pas de risques connus 
Pollutions Pas de pollutions connues 
Nuisances Site affecté par le bruit de la RN60 et de la LGV sud-est 

Site 2. Route de Genève 

Domaine  Description  
Paysage  Site en fond de vallée, en contrebas de la route de Genève (RD 660), en continuité du noyau 

ancien de Malay-le-Petit 
Occupation du 
sol 

Cultures annuelles déclarées à la PAC en 2020 et 2021 
Bosquet (verger enfriché ?) sur le tiers ouest

TVB Site inclus dans un continuum humide et dans un secteur à prospecter pour les pelouses 
sèches 

Eau - 
Risques Pas de risques connus 
Pollutions Pas de pollutions connues 
Nuisances Site affecté par le bruit de la RN60 

k) Noé 

Le site de Monthubert est occupé par une mosaïque de jardins et de vergers plus ou moins enfrichés. Il est donc 
susceptible d’accueillir une faune et une flore d’intérêt. Il est inclus dans le secteur affecté par le bruit de la LGV 
sud-est.  

Domaine  Description  
AEP/assainissement Alimentation communale en eau potable sécurisée (UD de « Grands prés ») 

Commune quasi intégralement en assainissement non collectif 
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Site 1. Les Aulnes 

Domaine  Description 
Paysage  Situation en pied de coteau au sud de la vallée de la Vanne
Occupation 
du sol 

Jardins et vergers enfrichés 
L'occupation du sol régionale note un bocage humide au nord-est du site, non retenu cependant 
comme noyau de biodiversité du SRCE

TVB Site inclus dans des continuums pelouse, forestier et zones humides, dans un ensemble boca-
ger et dans un secteur à prospecter pour les pelouses sèches (SRCE)

Eau - 
Risques Pas de risques connus 
Pollutions Site BASOL à plus de 200 m 
Nuisances Site affecté par le bruit de la LGV sud-est 

Site 2. Monthubert 

Domaine  Description  
Paysage  Situation sur le flanc du Mont Hubert au sud de la vallée de la Vanne
Occupation 
du sol 

Ensemble de jardins et vergers plus ou moins enfrichés 

TVB Site inclus dans des continuums pelouse, forestier et zones humides, dans un ensemble boca-
ger et dans un secteur à prospecter pour les pelouses sèches (SRCE)

Eau - 
Risques Pas de risques connus 
Pollutions Pas de pollutions connues 
Nuisances Site affecté par le bruit de la LGV sud-est

l) Paron 

Les sites Centre et Louis Lefort dominent la côte de Paron, qui subit un risque d’inondation par ruissellement pluvial. 
Le site Centre recoupe à l’est un continuum forestier et au sud-ouest un continuum de la trame des pelouses sèches 
du SRCE. 

Domaine  Description  
AEP/assainisse-
ment 

Alimentation communale en eau potable sécurisée (UD de Sens/Saint-Bond) 
Commune quasi intégralement en assainissement collectif (STEP de Saint-Denis-lès-
Sens) 

Site 1. Centre 

Domaine  Description  
Paysage  Situation sur le plateau 
Occupation du 
sol 

Prairie temporaire déclarée à la PAC en 2020 et 2021 
Franges ouest et est construites 

TVB Site à la marge du continuum "pelouses", secteur à prospecter pour les pelouses sèches du 
SRCE

Eau - 
Risques Risque d'inondation par ruissellement pluvial sur la côte de Paron en-dessous du site. 
Pollutions Pas de pollutions connues 
Nuisances Pas de nuisances connues

Site 2. Louis Lefort 

Domaine  Description  
Paysage  Situation sur le plateau, au sein d'un quartier pavillonnaire du début des années 2010
Occupation du sol Parc (?)  
TVB Secteur à prospecter pour les pelouses sèches du SRCE 
Eau - 
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Domaine  Description  
Risques Risque d'inondation par ruissellement pluviale sur la côte de Paron en-dessous du 

site. 
Pollutions Pas de pollutions connues 
Nuisances Pas de nuisances connues 

Site 3. Avenue de la Liberté 

Domaine  Description  
Paysage  Terrain en rive gauche du ru de Subligny
Occupation du sol Ancien hangar agricole et ses abords (jardin)
TVB Secteur à prospecter pour les pelouses sèches du SRCE
Eau Périmètre de protection rapproché du captage de Paron 
Risques Site en dehors du zonage du PPRN inondation (le zonage concerné la rive droite du Ru) 
Pollutions Pas de pollutions connues
Nuisances Site affecté par le bruit de la RN60

m) Rosoy 

Les sites des Grands Champs et de l’Aqueduc recoupent les périmètres de protection de l’aqueduc.  

Domaine  Description  
AEP/assainissement Alimentation communale en eau potable sécurisée (UD de Rosoy) 

Commune quasi intégralement en assainissement collectif (STEP de Rosoy) 

Site 1. Les Grands Champs 

Domaine  Description  
Paysage  Site en lisière de l'urbanisation, sur la terrasse en rive droite de l'Yonne 
Occupation du sol Jachère longue déclarée à la PAC en 2020 et 2021
TVB - 
Eau Le site recoupe le périmètre de protection de l'aqueduc.
Risques Pas de risques connus 
Pollutions Pas de pollutions connues 
Nuisances Pas de nuisances connues

Site 2. Aqueduc 

Domaine  Description  
Paysage  Site enclavé dans l'urbanisation, en pied de coteau en rive droite de l'Yonne   
Occupation du 
sol 

Bocage relictuel 

TVB - 
Eau Le site recoupe le périmètre de protection de l'aqueduc et est inclus dans le périmètre de pro-

tection éloigné du captage de Rosoy 
Risques Pas de risques connus 
Pollutions Pas de pollutions connues
Nuisances Pas de nuisances connues

Site 3. Chemin de la plaine 

Domaine  Description  
Paysage  Site en lisière de l'urbanisation, sur la terrasse en rive droite de l'Yonne 
Occupation du sol Cultures annuelles déclarées à la PAC en 2020 et 2021 
TVB - 
Eau - 
Risques Pas de risques connus
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Domaine  Description  
Pollutions Pas de pollutions connues
Nuisances Site affecté par le bruit de la RD606

n) Rousson 

La ressource en eau potable de Rousson n’est pas sécurisée. L’isolement et le faible nombre d’abonnés de l’unité 
de distribution de Rousson la rendent très difficilement sécurisable. Le site de la rue de Bussy-le-Repos est limi-
trophe d’un siège d’exploitation agricole important, source possible de nuisances de voisinage.  

Domaine  Description  
AEP/assainissement Alimentation communale en eau potable non sécurisée (UD de Rousson) 

Commune à 84 % en assainissement collectif (STEP de Rousson) 
 Subordonner l'ouverture à l'urbanisation des zones AU à la sécurisation de l'AEP 

Site 1. Rue de Bussy le Repos 

Domaine  Description  
Paysage  Site en lisière de l'urbanisation, sur le plateau en rive gauche de l'Yonne 
Occupation du 
sol 

Cultures annuelles déclarées à la PAC en 2020 et 2021 

TVB - 
Eau - 
Risques Pas de risques connus 
Pollutions Pas de pollutions connues
Nuisances Site limitrophe d'un siège d'exploitation important (déplacements d'engins agricoles, silos 

d'engrais...) 

o) Saint-Clément 

Le site de la Pointe Molot recoupe le continuum de la trame humide du SRCE associé au fond de vallée de la 
Gaillarde.  

Domaine  Description  
AEP/assainisse-
ment 

Alimentation communale en eau potable sécurisée 
Commune quasi intégralement en assainissement collectif (STEP de Saint-Denis-lès-
Sens) 

Site 1. Pointe Molot 

Domaine  Description  
Paysage  Grande enclave agricole au sein de l'agglomération de Sens
Occupation du sol Cultures annuelles déclarées à la PAC en 2020 et 2021
TVB Extrémité ouest du site incluse dans le continuum "zones humides" du SRCE, sur une 

épaisseur de 50 m environ
Eau -
Risques Pas de risques connus
Pollutions SIS à 120 m du site 
Nuisances Pas de nuisances connues 

Site 2. Rue de la République 

Domaine  Description  
Paysage  
Occupation du sol Site en chantier (Google Street View nov. 2022). Ancien parc privé 
TVB -
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Domaine  Description  
Eau -
Risques Pas de risques connus
Pollutions Site encadré par 2 sites BASIAS à moins de 100 m
Nuisances Site affecté par le bruit de la RD939 

p) Saint-Denis-lès-Sens 

La lisière ouest du site de Granchette recoupe un ensemble bocager de la trame prairiale et bocagère du SRCE. 
Le site de Sainte-Colombe est occupé par une ancienne congrégation, dont le parc présente un intérêt paysager 
fort.  

Domaine  Description  
AEP/assainissement Alimentation communale en eau potable sécurisée (UD de Voisines) 

Commune à 87 % en assainissement collectif (STEP de Saint-Denis-lès-Sens) 

Site 1. Rue des Ladres 

Domaine  Description  
Paysage  Site inclus dans le bourg de Saint-Denis-lès-Sens 
Occupation du sol Activité (pisciniste)
TVB -
Eau -
Risques Zone bleue du PPRI de l'Yonne 
Pollutions Site BASIAS (ancienne station-service) sur l'autre rive de la RD 
Nuisances Site affecté par le bruit de la RD606B 

Site 2. Rue du Bac 

Domaine  Description  
Paysage  Site inclus dans le bourg de Saint-Denis-lès-Sens
Occupation du sol Ancienne activité (vente de voitures d'occasion) 
TVB - 
Eau - 
Risques Zone bleue du PPRI de l'Yonne 
Pollutions Site limitrophe d'un site BASIAS (ancienne station-service)
Nuisances Site affecté par le bruit de la RD606B

Site 3. Granchette 

Domaine  Description  
Paysage  
Occupation du sol Cultures annuelles déclarées à la PAC en 2020 et 2021 
TVB Partie ouest du site incluse dans un ensemble bocager du SRCE.  
Eau -
Risques Pas de risques connus
Pollutions Pas de pollutions connues
Nuisances Pas de nuisances connues 

Site 4. AU Sainte-Colombe 

Domaine  Description  
Paysage  Vallée de l'Yonne, à proximité de la périurbanisation commerciale de Sens 
Occupation du sol Cultures annuelles déclarées à la PAC en 2020 et 2021 
TVB Site inclus dans le continuum pelouses du SRCE
Eau - 
Risques Zone bleue du PPRI de l'Yonne 
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Domaine  Description  
Pollutions Pas de pollutions connues
Nuisances Pas de nuisances connues

Site 5. Sainte-Colombe 

Domaine  Description  
Paysage  Vallée de l'Yonne, à proximité de la périurbanisation commerciale de Sens 
Occupation du 
sol 

Jachères déclarées à la PAC en 2020 et 2021, au sein du parc de l'ancienne abbaye de 
Sainte-Colombe 

TVB Site inclus dans le continuum pelouses du SRCE
Eau - 
Risques Zone bleue du PPRI de l'Yonne (partiellement) 
Pollutions SIS à 50 m environ du site (lycée privé Sainte-Colombe) 

Plusieurs sites BASIAS à proximité
Nuisances Lisière est du site affectée par le bruit de la RD606B 

q) Saint-Martin-du-Tertre 

Domaine  Description  
AEP/assainisse-
ment 

Alimentation communale en eau potable sécurisée (UD de Courtois-sur-Yonne) 
Commune quasi intégralement en assainissement collectif (STEP de Saint-Denis-lès-
Sens) 

Site 1. Les Celliers 

Domaine  Description  
Paysage  Coteau est surmontant la vallée de l'Yonne, en lisière des extensions récentes de Saint-Mar-

tin-du-Tertre 
Occupation du 
sol 

Cultures annuelles déclarées à la PAC en 2020 et 2021, bandes boisées et prairies 

TVB Secteur à prospecter pour les pelouses sèches (SRCE) 
Eau - 
Risques Pas de risques connus 
Pollutions Pas de pollutions connues
Nuisances Pas de nuisances connues 

Site 2. Ruelle des Bœufs 

Domaine  Description  
Paysage  Coteau est surmontant la vallée de l'Yonne, en arrière d'une la zone d'activité de la route de 

Nailly (RD26) 
Occupation du 
sol 

Cultures annuelles et jachère déclarées à la PAC en 2020 et 2021 
Bande boisée le long de la limite nord-est du site

TVB Secteur à prospecter pour les pelouses sèches (SRCE)
Eau - 
Risques Pas de risques connus 
Pollutions Pas de pollutions connues 
Nuisances Pas de nuisances connues 

Site 3. Chemin d'Argent 

Domaine  Description  
Paysage  Coteau est surmontant la vallée de l'Yonne, site enclavé par les extensions récentes de 

Saint-Martin-du-Tertre 
Occupation du 
sol 

Jachère déclarée à la PAC en 2020 et 2021 

TVB Secteur à prospecter pour les pelouses sèches (SRCE) 
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Domaine  Description  
Eau - 
Risques Pas de risques connus 
Pollutions Pas de pollutions connues
Nuisances Pas de nuisances connues 

Site 4. Vincenot 

Domaine  Description  
Paysage  Coteau est surmontant la vallée de l'Yonne, en lisière des extensions récentes de Saint-Mar-

tin-du-Tertre 
Occupation du 
sol 

Pelouse urbaine co-plantée d'arbres (partie nord-est) 
Cultures annuelles déclarées à la PAC en 2020 et 2021 (partie sud-ouest) 

TVB Secteur à prospecter pour les pelouses sèches (SRCE)
Eau - 
Risques Pas de risques connus 
Pollutions Pas de pollutions connues 
Nuisances Site traversé par 2 lignes électriques 

r) Saligny 

La lisière sud-est du site des Vaux Renards recoupe un ensemble bocager de la trame prairiale et bocagère du 
SRCE. 

Domaine  Description  
AEP/assainissement Alimentation communale en eau potable sécurisée (UD de Voisines) 

Commune intégralement en assainissement non collectif

Site 1. Rue de l'Église 

Domaine  Description  
Paysage  Dans la vallée de la Gaillarde, en pied du coteau exposé au nord 
Occupation du sol Mosaïque de jardins, vergers 
TVB -
Eau -
Risques Pas de risques connus
Pollutions Pas de pollutions connues 
Nuisances Pas de nuisances connues 

Site 2. Les Vaux Renards 

Domaine  Description  
Paysage  Dans la vallée de la Gaillarde, en pied du coteau exposé au nord 
Occupation du sol Prairie et verger 
TVB Site recoupe un ensemble bocager du SRCE
Eau - 
Risques Pas de risques connus 
Pollutions Pas de pollutions connues 
Nuisances Pas de nuisances connues
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s) Sens 

Domaine  Description  
AEP/assainissement Alimentation communale en eau potable sécurisée (plusieurs UD) 

Commune quasi intégralement en assainissement collectif (STEP de Saint-Denis-lès-
Sens) 

Sites à vocation de logement 

Site 1. Les Bachottes 

Domaine  Description  
Paysage  Centre-ville de Sens 
Occupation du sol Secteur résidentiel en renouvellement urbain (chantier en cours) 
TVB -
Eau - 
Risques Pas de risques connus 
Pollutions Pas de pollutions connues 
Nuisances Pas de nuisances connues

Site 2. Gaston Perrot 

Domaine  Description 
Paysage  Centre-ville de Sens, le long d'un bras de la Vanne
Occupation du sol Friche d'activité et jardins en cœurs d'îlot
TVB - 
Eau - 
Risques Pas de risques connus
Pollutions Pas de pollutions connues
Nuisances Pas de nuisances connues

Site 3. Saint-Paul Moulin à Tan 

Ce site s’appuie sur l’Yonne, réservoir de biodiversité à restaurer de la trame aquatique du SRCE, qui structure un 
corridor de la trame humide. 

Domaine  Description  
Paysage  Faubourg de Sens sur la rive de l'Yonne 
Occupation du sol Activités commerciales et friche industrielle
TVB Site inclus dans le corridor humide du SRCE
Eau -
Risques Zone bleue du PPR inondation. Frange nord-ouest en zone rouge 
Pollutions Plusieurs sites BASIAS dans le périmètre 
Nuisances Pas de nuisances connues

Site 4. Moulin de la Vierge 

Domaine  Description 
Paysage  Centre-ville de Sens
Occupation du sol Friche d'activité (serres horticoles désaffectées)
TVB - 
Eau - 
Risques Pas de risques connus 
Pollutions Un site BASIAS dans le périmètre
Nuisances Pas de nuisances connues
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Site 6. Gare 

Domaine  Description  
Paysage  Faubourg de Sens 
Occupation du sol Friche après démolition d'anciens bâtiments d'activité
TVB Site inclus dans un secteur à prospecter pour les pelouses sèches (SRCE) 
Eau - 
Risques Pas de risques connus 
Pollutions Pas de pollutions connues
Nuisances Site longé par la voie ferrée classique

Site 7. Sainte Paule 

Domaine  Description 
Paysage  Centre historique de Sens ("l'amande")
Occupation du sol Bâtiment d'enseignement désaffecté 
TVB - 
Eau - 
Risques Pas de risques connus
Pollutions Un site BASIAS dans le périmètre
Nuisances Pas de nuisances connues 

Site 8. Point P 

Domaine  Description  
Paysage  Faubourg de Sens 
Occupation du 
sol 

Friche commerciale 

TVB Site inclus dans le corridor humide du SRCE et dans un secteur à prospecter pour les pe-
louses sèches 

Eau - 
Risques Zone bleue du PPR inondation 
Pollutions Un site BASIAS dans le périmètre 
Nuisances Pas de nuisances connues 

Site 9. Route de Voulx 

Domaine  Description  
Paysage  Faubourg de Sens 
Occupation du sol Friche commerciale
TVB Site inclus dans un secteur à prospecter pour les pelouses sèches (SRCE) 
Eau - 
Risques Pas de risques connus 
Pollutions Un site BASIAS dans le périmètre
Nuisances Pas de nuisances connues

Site 10. Garage Renault 

Domaine  Description  
Paysage  Centre-ville de Sens
Occupation du sol Friche après démolition d'anciens bâtiments d'activité 
TVB - 
Eau - 
Risques Pas de risques connus
Pollutions Un site BASIAS dans le périmètre
Nuisances Pas de nuisances connues 
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Site 12. La Ballastière 

Domaine  Description  
Paysage  Espace agricole limitrophe d'un pôle d'équipements et de petits collectifs au nord de Sens
Occupation du sol Cultures annuelles et jachères déclarées à la PAC en 2020 et 2021 

Pointe ouest (au-delà de la rue de la Ballastière) : friche 
TVB Continuum humide du SRCE sur la pointe ouest du site
Eau - 
Risques Pas de risques connus 
Pollutions Un site BASIAS dans le périmètre 
Nuisances Pas de nuisances connues 

Site 13. Président Kennedy 

Domaine  Description  
Paysage  Centre-ville de Sens
Occupation du sol Friche après démolition d'anciens bâtiments d'activité
TVB - 
Eau - 
Risques Pas de risques connus 
Pollutions Un site BASIAS dans le périmètre 
Nuisances Pas de nuisances connues

Site 14. Champs Plaisants 

Domaine  Description  
Paysage  Secteur de grands ensembles en cours de renouvellement
Occupation du sol Ensemble d'immeubles collectifs et leurs abords
TVB - 
Eau - 
Risques Pas de risques connus
Pollutions Deux sites BASIAS dans le périmètre
Nuisances Pas de nuisances connues

Site 15. Grande Juiverie 

Domaine  Description 
Paysage  Centre historique de Sens (« l'amande ») 
Occupation du sol Bâtiment d'activité désaffecté 
TVB - 
Eau - 
Risques Pas de risques connus
Pollutions Un site BASIAS dans le périmètre 
Nuisances Pas de nuisances connues 

Site 16. Avenue de Lörrach 

Domaine  Description  
Paysage  Périphérie de Sens 
Occupation du sol Immeuble de logement collectif réhabilité et ses abords
TVB - 
Eau - 
Risques Pas de risques connus 
Pollutions Un site BASIAS dans le périmètre 
Nuisances Site affecté par le bruit de la RD606 et de la RD660
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Site 17. Arènes 

Domaine  Description 
Paysage  Secteur de grands ensembles
Occupation du sol Logements collectifs (barres) et leurs abords
TVB - 
Eau - 
Risques Pas de risques connus 
Pollutions Un site BASIAS dans le périmètre
Nuisances Pas de nuisances connues

Site 18. Sœurs de la Charité et Gare de l'Est 

L’îlot des Sœurs de la Charité est occupé par une ancienne congrégation, dont le parc présente un intérêt paysa-
ger fort.  
Domaine  Description  
Paysage  Faubourg de Sens 
Occupation du sol Parc d'une ancienne congrégation religieuse et ancien silo 
TVB - 
Eau - 
Risques Pas de risques connus
Pollutions Un site BASIAS dans le périmètre
Nuisances Pas de nuisances connues 

Sites à vocation d’activité 

Site A. Les Vauguillettes 

Domaine  Description  
Paysage  Espace agricole encadré par la LGV en pied de coteau et la zone d'activité existante 
Occupation du sol Cultures annuelles déclarées à la PAC en 2020 et 2021
TVB -
Eau -
Risques Pas de risques connus 
Pollutions Plusieurs sites BASIAS à proximité (ZA des Vauguillettes) 
Nuisances Site affecté par le bruit de la LGV sud-est 

ICPE et établissements IREP à proximité (ZA des Vauguillettes) 

Site B. Les Vauguillettes Sud 

Domaine  Description  
Paysage  Espace agricole encadré par la LGV en pied de coteau et la zone d'activité existante 
Occupation du sol Cultures annuelles déclarées à la PAC en 2020 et 2021 
TVB -
Eau -
Risques Pas de risques connus
Pollutions Plusieurs sites BASIAS à proximité (ZA des Vauguillettes) 
Nuisances Site affecté par le bruit de la LGV sud-est 

Site C. Les Vauguillettes Nord 

Domaine  Description  
Paysage  Espace agricole encadré par la RD606, la zone d'activité et la vallée de la Gaillarde 
Occupation du sol Cultures annuelles déclarées à la PAC en 2020 et 2021
TVB - 
Eau - 
Risques Pas de risques connus 
Pollutions Pas de pollutions connues 
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Domaine  Description  
Nuisances Site affecté par le bruit de la RD606

Site D. Les Beaumonts 

Domaine  Description  
Paysage  Espace agricole limitrophe d'un pôle d'équipements au nord de Sens 
Occupation du sol Cultures annuelles déclarées à la PAC en 2020 et 2021
TVB - 
Eau - 
Risques Pas de risques connus 
Pollutions Pas de pollutions connues
Nuisances Pas de nuisances connues

Site E. Sens Sud 

Domaine  Description  
Paysage  Espace agricole dans la vallée de l'Yonne, limitrophe de la zone commerciale sud de Sens 
Occupation du sol Cultures annuelles déclarées à la PAC en 2020 et 2021 
TVB Secteur à prospecter pour les pelouses sèches 
Eau Périmètre de protection éloigné des Champs Captants de Sens
Risques Pas de risques connus
Pollutions Pas de pollutions connues
Nuisances Site limitrophe d'une ICPE soumise à enregistrement 

t) Soucy 

La lisière sud du site route de Cuy Sud recoupe un ensemble bocager de la trame prairiale et bocagère du SRCE. 

Domaine  Description  
AEP/assainissement Alimentation communale en eau potable sécurisée (UD de Soucy) 

Commune quasi intégralement en assainissement collectif (STEP de Saint-Denis-lès-
Sens) ; raccordement à la STEP de Saint-Denis-lès-Sens à l’étude 

Site 1. Route de Cuy Nord 

Domaine  Description  
Paysage  Coteau exposé au sud surplombant la vallée de la Vanne en continuité de l'extension 

pavillonnaire récente de Soucy 
Occupation du sol Cultures annuelles déclarées à la PAC en 2020 et 2021
TVB -
Eau -
Risques Pas de risques connus 
Pollutions Pas de pollutions connues 
Nuisances Pas de nuisances connues 

Site 2. Route de Cuy Sud 

Domaine  Description  
Paysage  Coteau exposé au sud surplombant la vallée de la Vanne en continuité de l'extension 

pavillonnaire récente de Soucy 
Occupation du sol Jachère déclarée à la PAC en 2020 et 2021 
TVB Ensemble bocager du SRCE 

Une pelouse sèche est notée à l'extérieur du site au sud dans l'inventaire de la CC du 
Sénonais 

Eau -
Risques Pas de risques connus
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Domaine  Description  
Pollutions Pas de pollutions connues
Nuisances Pas de nuisances connues

Site 3. Les Acacias 

Domaine  Description  
Paysage  Coteau exposé au sud surplombant la vallée de la Vanne enclavé par l'extension pavillon-

naire récente de Soucy 
Occupation du 
sol 

Jachère déclarée à la PAC en 2020 et 2021 

TVB Ensemble bocager du SRCE 
Eau - 
Risques Pas de risques connus 
Pollutions Pas de pollutions connues
Nuisances Pas de nuisances connues 

u) Véron 

Domaine  Description  
AEP/assainissement Sécurisation de l’alimentation communale en eau potable méconnue (UD de Véron) 

Commune à 85 % en assainissement collectif (STEP d’Étigny) 
 Confirmer la sécurisation de l'AEP 

Site 1. La Métairie 

Domaine  Description  
Paysage   
Occupation du sol Prairies et jachères déclarées à la PAC en 2020 et 2021 (partie ouest) 

Prairies, bâtiments agricoles ou d'activité abandonnés (partie est) 
TVB -
Eau -
Risques Pas de risques connus 
Pollutions Pas de pollutions connues 
Nuisances Pas de nuisances connues

v) Villeneuve-sur-Yonne 

La lisière nord du site du Chemin de Flandres recoupe la ZNIEFF de type 1 « Vallée de l'Yonne et coteaux à 
Villeneuve-sur-Yonne » et un réservoir de biodiversité forestière du SRCE.  

Domaine  Description  
AEP/assainissement Alimentation communale en eau potable sécurisée (UD de Villeneuve-sur-Yonne) 

Commune à 67 % en assainissement collectif (STEP de Villeneuve-sur-Yonne) 

Site 1. Faubourg Saint-Nicolas 

Domaine  Description  
Paysage  Faubourg de Villeneuve dans la vallée de l'Yonne, en rive droite du ru Galant 
Occupation du sol Friche d'activité 
TVB Continuum humide du SRCE 

Le ru Galant est un réservoir à préserver de la trame bleue (SRCE) 
Eau - 
Risques Zone bleue du PPRN (ruissellement pluvial)
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Domaine  Description  
Pollutions Le site est inventorié dans BASIAS (établissements Strulick)
Nuisances Site affecté par le bruit de la RD606

Site 2. Rue des Fossés 

Domaine  Description 
Paysage  Faubourg de Villeneuve dans la vallée de l'Yonne
Occupation du sol Friche d'activité, jardins 
TVB - 
Eau - 
Risques Pas de risques connus
Pollutions Pas de pollutions connues
Nuisances Site affecté par le bruit de la RD606

Site 3. Rue de l'Usine à Gaz 

Domaine  Description  
Paysage  Zone d'activité en rive gauche de l'Yonne 
Occupation du sol Activités (ateliers municipaux) 
TVB Corridor humide du SRCE
Eau - 
Risques Zone bleue du PPRN (inondation fluviatile)
Pollutions 2 sites BASIAS à moins de 50 m 
Nuisances Pas de nuisances connues 

Site A. Chemin de Flandres 

Domaine  Description  
Paysage  Plateau entre le ru Galant et le Ru Saint-Ange, en lisière sud du bois des Sauvannes
Occupation du sol Ancien centre de vacances
TVB ZNIEFF de type 1 "Vallée de l'Yonne et coteaux à Villeneuve-sur-Yonne" 

Réservoir forestier du SRCE (lisières nord et ouest du site), continuum forestier sur le 
reste du site 

Eau - 
Risques Pas de risques connus 
Pollutions Pas de pollutions connues 
Nuisances Pas de nuisances connues

w) Villiers-Louis 

Domaine  Description  
AEP/assainissement Alimentation communale en eau potable sécurisée (UD de « Grands Prés ») 

Commune intégralement en assainissement non collectif 

Site 1. Les Dames Douces 

Domaine  Description  
Paysage  Coteau est surmontant le bourg de Villiers-Louis et le Ravin de la Vallée 
Occupation du sol Cultures annuelles (majoritaires) et jachères déclarées à la PAC en 2020 et 2021
TVB Secteur à prospecter pour les pelouses sèches (SRCE)
Eau - 
Risques Pas de risques connus 
Pollutions Pas de pollutions connues 
Nuisances Pas de nuisances connues
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x) Voisines 

Domaine  Description  
AEP/assainissement Alimentation communale en eau potable sécurisée (UD de Voisines) 

Commune en assainissement non collectif 

Site 1. Les Alouettes 

Domaine  Description  
Paysage  Lisière agricole du bourg de Voisines, sur le coteau exposé sud du vallon de la Mauvotte 
Occupation du sol Cultures annuelles déclarées à la PAC en 2020 et 2021
TVB - 
Eau - 
Risques Pas de risques connus 
Pollutions Pas de pollutions connues 
Nuisances Pas de nuisances connues 

Site 2. Grande Rue 

Domaine  Description  
Paysage  Lisière agricole du bourg de Voisines, sur le coteau exposé sud du vallon de la Mauvotte
Occupation du sol Jachères déclarées à la PAC en 2020 et 2021
TVB - 
Eau - 
Risques Pas de risques connus 
Pollutions Pas de pollutions connues
Nuisances Pas de nuisances connues
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B. Périmètre des secteurs « Npv » de développe-
ment du photovoltaïque 

Le PLUi-H identifie 5 secteurs pour de développement de centrales photovoltaïques (« fermes solaires ») couvrant 
161 ha et concernant les communes d’Étigny, Gron, Malay-le-Petit, Rosoy et Soucy. Selon la puissance installée, 
ces centrales peuvent être soumises à étude d’impact systématique (puissance ≥ 1MWc) ou au cas par cas (puis-
sance ≥ 300 kWc).  

 

Carte 9. Localisation des secteurs « Npv » 
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Secteur de Rosoy et Étigny (91,8 ha) 

Au vu de son emprise, l’aménagement de ce secteur sera soumis à étude d’impact systématique. Cette étude 
d’impact permettra notamment de vérifier la compatibilité du projet avec le risque d’inondation et les enjeux natu-
ralistes.  

Domaine  Description  
Paysage  Vallée de l’Yonne 
Occupation du sol Ancienne carrière alluvionnaire 

10,2 ha déclarés comme cultures annuelles à la PAC ne 2020 et 2021 
TVB ZNIEFF 1 « Gravières de Gron, Rosoy et Étigny »  

Le site compte plusieurs réservoirs de biodiversité de la trame humide, au sein du conti-
nuum de la vallée de l’Yonne.  

Eau - 
Risques Zone rouge du PPRI 
Pollutions Pas de pollutions connues 
Nuisances Site limitrophe de la voie ferrée conventionnelle Paris-Lyon-Marseille 

 

Secteur de Gron (14,3 ha) 

Au vu de son emprise, l’aménagement de ce secteur sera soumis à étude d’impact systématique. Cette étude 
d’impact permettra notamment de vérifier la compatibilité du projet avec les enjeux naturalistes.  

Domaine  Description  
Paysage  Vallée de l’Yonne 
Occupation du sol Ancienne carrière alluvionnaire 

10,2 ha déclarés comme cultures annuelles à la PAC ne 2020 et 2021 
TVB ZNIEFF 1 « Gravières de Gron, Rosoy et Étigny »  

La marge est du site intercepte le continuum de la trame humide de la vallée de l’Yonne. 
Eau - 
Risques Pas de risques connus 
Pollutions Pas de pollutions connues 
Nuisances Site limitrophe de la voie ferrée conventionnelle Paris-Lyon-Marseille 

 

Secteur de Soucy « nord » (23,7 ha) 

Au vu de son emprise, l’aménagement de ce secteur sera soumis à étude d’impact systématique. Cette étude 
d’impact permettra notamment de vérifier la compatibilité du projet avec les enjeux naturalistes.  

Domaine  Description  
Paysage  Coteau nord de la vallée du ruisseau de la Mauvotte
Occupation du sol Secteur déclaré à la PAC en 2020 et 2021 :  

− en jachères (moitié nord enclavée dans le bois de la Côte) 
− en grandes cultures (moitié sud) 

TVB Secteur limitrophe d’un réservoir de biodiversité de la sous-trame des pelouses sèches et 
de la ZNIEFF de type 2 « Forêt de Soucy, Launay et Voisines »

Eau Périmètre de protection éloigné du captage de Soucy
Risques Risque d’inondation par ruissellement dans la vallée de la Mauvotte 
Pollutions Pas de pollutions connues 
Nuisances Pas de nuisances connues 
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Secteur de Soucy « sud » (21 ;0 ha) 

Au vu de son emprise, l’aménagement de ce secteur sera soumis à étude d’impact systématique. 

Domaine  Description  
Paysage  Coteau sud de la vallée du ruisseau de la Mauvotte
Occupation du sol Secteur déclaré en grandes cultures à la PAC en 2020 et 2021
TVB - 
Eau Périmètre de protection éloigné du captage de Soucy 
Risques Risque d’inondation par ruissellement dans la vallée de la Mauvotte 
Pollutions Pas de pollutions connues 
Nuisances Site inclus dans le secteur de bruit de l’A5

 

Secteur de Malay-le-Petit (9,8 ha) 

Au vu de son emprise, l’aménagement de ce secteur sera soumis à étude d’impact au cas par cas. Cette étude 
d’impact permettra notamment de vérifier la compatibilité du projet avec les enjeux naturalistes.  

Domaine  Description  
Paysage  Clairière dans le Bois du Lys, 
Occupation du sol Pré-verger enfriché autour d’un corps de ferme abandonnée. Mare visible en photo aé-

rienne au nord-ouest du périmètre 
TVB Site inclus dans un réservoir bocager de la trame prairiale du SRCE, la partie nord-est in-

tercepte un continuum de la trame boisée 
Eau - 
Risques Pas de risques connus 
Pollutions Pas de pollutions connues
Nuisances Pas de nuisances connues
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IV. Incidences prévisibles sur l’environnement 

A. Évaluation des effets du PLUi-H sur l’environ-
nement 

Nota. Chapitre mis à jour au regard de l’évolution du PLUi-H en réponse aux demandes des PPA et du Commissaire 
enquêteur.  

Le PLUi-H est à la fois un document d’urbanisme, ayant une valeur réglementaire, et un document d’aménagement, 
respectant les enjeux du développement durable selon ses trois piliers : économique, social et environnemental. 
En premier lieu dans l’évaluation environnementale, il convient de mettre en perspective les énoncés du PADD 
avec les enjeux environnementaux nationaux énoncés dans l’article L. 101-2 du code de l’urbanisme. Ensuite, nous 
procéderons à la mise en perspective du règlement et des orientations d’aménagement.  

 

1. Évaluation du Plan d’Aménagement et de Développement 
Durables (PADD) 

Le PADD fixe des orientations qui doivent ensuite être traduites dans les OAP ou le règlement pour être opposables. 
Ainsi, la plupart des effets des orientations du PADD ont des effets potentiels : « effets positifs à confirmer » ou 
« risque d’effets négatifs ».  

Les orientations générales du PLUi-H s’appuient sur les normes d’urbanisme supra-communales et sur les textes 
récents des lois « Grenelle 1 », « Grenelle 2 » et ALUR, afin de proposer une vision prospective du développement 
du territoire du Grand Sénonais. Elles répondent aux attentes de ses habitants, tout en répondant aux enjeux 
majeurs du territoire, dans une vision économique, sociale et de préservation du patrimoine.  

Les orientations générales du PADD du Grand Sénonais sont organisées autour de trois échelles qui permettent 
de hiérarchiser les objectifs suivant trois grands axes : 

STRATÉGIE : Affirmer et consolider une position de territoire attractif en réseaux.  

1. Un territoire structuré par la vallée urbaine de l’Yonne.  
2. Un territoire de qualité favorable à un cadre de vie attractif.  
3. Une dynamique économique durable.  

ÉQUILIBRE : Cultiver l’équilibre et les complémentarités au sein de l’agglomération.  

1. Un accueil de qualité pour les nouveaux habitants et une offre alternative a la vie périurbaine.  
2. Des espaces de vie réinventés.  

PROXIMITÉ : Recentrer les paysages habités autour des lieux de vie.  

A/ Conforter la trame paysagère des communes et garantir des espaces communs de qualité aux habi-
tants.  

B/ Favoriser la vitalité des commerces et des équipements intégrés dans le réseau de proximité.  
C/ Faciliter les déplacements quotidiens alternatifs a la voiture individuelle.  
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a) Axe 1/ STRATÉGIE : Affirmer et consolider une position de terri-
toire attractif en réseaux.  

1. Un territoire structuré par la vallée urbaine de l’Yonne  

A/ S’appuyer sur l’identité paysagère et urbaine du territoire 

Le PADD s’engage pour préserver les composantes paysagères du territoire :  

− Paysage des vallées : maintien des coupures d’urbanisation, préservation des prairies, bosquets, zones hu-
mides, mares, ripisylves, haies et arbres isolés, valorisation du patrimoine bâti vernaculaire…  

− Paysage des coteaux : protection des pelouses calcaires, préservation des lignes de crêtes de l’urbanisation, 
valorisation des bâtiments repères… 

− Paysage des plateaux : équilibre agriculture/sylviculture, enrichissement des lisières, protection des mares 
et de leurs abords, développement des formations arborées au sein des espaces agricoles… 

La mise en œuvre du PADD induira ainsi la préservation des paysages naturels avec notamment la valorisation du 
patrimoine bâti en tant que points de repère et la protection des milieux et formations naturelles support de la trame 
écologique, induisant des effets favorables sur la biodiversité et la fonctionnalité écologique.  

 Effet positif à confirmer sur les thèmes nature ordinaire, patrimoine naturel, continuités écologiques, pay-
sages naturels et patrimoine architectural.  

Le PADD entend corriger l’uniformisation récente de formes urbaines auparavant articulée autour du trajet de l’eau 
et bien insérée dans leur environnement naturel et agricole.  

 Effet positif à confirmer sur les thèmes nature ordinaire, patrimoine naturel, continuités écologiques, pay-
sages urbains.  

B/ Organiser le développement des espaces stratégiques en affirmant l’environnement en 
tant que valeur transversale 

Le PADD ambitionne de renforcer l’attractivité résidentielle des centres-villes de Sens et Villeneuve-sur-Yonne, de 
favoriser le développement économique et commercial, de développer l’accessibilité, la mobilité et les connexions 
et de mettre en valeur le paysage bâti et le patrimoine architectural. À Sens, il ambitionne en outre de développe-
ment d’un pôle urbain mixte autour de la gare. 

Le PADD favorise ainsi la mixité et l’intensité urbaine des pôles du territoire, y favorisant une ville des courtes 
distances favorables aux déplacements actifs et préparant la ville de l’après-pétrole. L’attractivité retrouvée des 
centres-villes s’opposera à la périurbanisation, notamment au développement des zones commerciales de péri-
phéries consommatrices de foncier. 

 Effet positif à confirmer sur les thèmes déplacement, adaptation au changement, foncier, paysages ur-
bains et patrimoine architectural.  

Le PADD porte une attention particulière aux sites stratégiques que constituent les confluences de l’Yonne avec 
ses affluents. Chaque site subit des pressions spécifiques et induit donc des enjeux particuliers, en réponse aux-
quels des orientations adaptées sont posées :  

− Démarche de continuité paysagère ou écologique ;  
− Préservation des espaces et milieux à enjeu écologique et paysager 
− Mise en valeur des cours d’eau, notamment dans les sections urbaines et aux traversées d’infrastructures ;  
− Connexion ville/nature : accessibilité, travail sur les lisières…  

 Effet positif à confirmer sur les thèmes déplacement, nature ordinaire, patrimoine naturel et continuités 
écologiques, paysages naturels et paysages urbains.  

Le PADD ambitionne une requalification urbaine et paysagère le long des principaux axes de communication : 
quais et chemin des halages, parvis des gares et friches ferroviaires, routes historiques et voies de contournement. 
La valorisation portera sur les entrées de ville, le foncier vacant, le patrimoine arboré, l’ouverture visuelle. Elle 
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donnera la priorité aux usages urbains et permettra d’insérer des voies douces, des parkings-relais, favorisant la 
mutation des pratiques de déplacement.  

 Effet positif à confirmer sur les thèmes déplacement, adaptation au changement, foncier et paysages ur-
bains.  

Les effets sur les déplacements induisent une réduction des émissions de GES, nuisances et pollutions induites 
par le trafic automobile et préparent le territoire au renchérissement et à la raréfaction des ressources énergétiques.  

 Effet positif à confirmer sur les thèmes émissions de GES, maîtrise de l’énergie, adaptation au change-
ment, pollutions et nuisances.  

2. Un territoire de qualité favorable à un cadre de vie attractif 

A/ Prendre soin des habitants et des écosystèmes du territoire 

Préserver les ressources fondamentales du territoire  

Le PADD fixe un objectif de modération de la consommation foncière pour la période 2020-2035 (190 ha sur 15 
ans soit 14 ha/an, avec 80 ha à vocation résidentielle et 110 ha à vocation d’activités), en nette réduction par rapport 
à la période de référence 2007-2017 (276 ha en 10 ans, soit 28 ha/an, 38 % à vocation résidentielle, 59 % à voca-
tion d’activités et 3 % à vocation d’équipements), poursuivant la réduction amorcée durant la période d’étude du 
PLUi-H 2017-2020 (55 ha en 3 ans, soit 18 ha/an, 18 % à vocation résidentielle et 82 % à vocation d’activités). 
Ainsi, le PLUi-H n’ambitionne pas une consommation foncière nulle ou négative.  

Le calcul du besoin de foncier en extension s’appuie sur l’objectif de population, la prise en compte de la construc-
tion dans le diffus et une ambition forte de résorption de la vacance des logements (cf. rapport de présentation 
tome B « justifications »).  

 Risque d’effet négatif sur le thème foncier.  

La consommation foncière sera néanmoins en très net recul par rapport à la période précédente. Le dévelop-
pement urbain s’appuiera sur en effet significativement sur la remobilisation d’espaces déjà urbanisés : réduc-
tion de la vacance, comblement de dents creuses et mutation des friches d’activités.  

Le PADD tient compte de la fonction de production et d’exportation d’eau potable du territoire. Pour maintenir cette 
vocation, il fixe des ambitions élevées dans la préservation et le renouvellement de la ressource en eau. Ainsi, il 
promeut la mise en place d’une gestion intégrée de l’eau :  

− La maîtrise des pollutions d’origine agricole, industrielle ou touristique sur l’ensemble des bassins d’alimenta-
tion des captages ;  

− Préservation des zones humides, ripisylves, zones d’expansion des crues… favorisant l’autoépuration des 
eaux, la régulation des écoulements et renforçant la biodiversité et les trames vertes et bleues ; 

− Gestion adaptée des cours d’eau urbains, gestion alternative des eaux pluviales…  

 Effet positif à confirmer sur les thèmes eau, nature ordinaire, patrimoine naturel et continuités écologiques, 
pollutions et risques naturels.  

Le PADD s’attache à la préservation de la qualité des sols fonctionnels : maintien de la perméabilité, maintien de 
la fonction nourricière dans les lisières urbaines, et intègre les risques géologiques (éboulements de falaises…) 
dans les choix d’implantation du bâti. 

La perméabilité des sols maintenue des sols réduira le ruissellement urbain, favorisant l’infiltration sur place de 
l’eau et l’alimentation des nappes, permettant le bon développement d’une végétation dense qui participera au 
paysage urbain et tempèrera le microclimat urbain, réduisant la sensibilité du territoire aux épisodes de canicules 
et de sécheresse. 

 Effet positif à confirmer sur les thèmes adaptation au changement, eau, nature ordinaire, paysage urbain 
et risques naturels.  
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Le PADD s’attache à la préservation de la trame verte et bleue du territoire :  

− Préservation des réservoirs de biodiversité, en particulier les sites Natura 2000 et les ZNIEFF ;  
− Lutte contre l’enfrichement des pelouses calcaires ; 
− Renforcement du réseau de corridor écologique : continuités le long de l’Yonne et de ses affluents, continuité 

des pelouses coteaux calcaires… 
− Expansion de la trame boisée par le travail sur les lisières, la création d’îlots de sénescence…  
− Renforcement de la trame aquatique, par l’arasement des obstacles aux écoulements ; 
− Restauration de la trame noire.  

Les principales composantes de la trame verte et bleue territoriale à prendre en compte sont spatialisées sur un 
schéma d’orientation.  

 Effet positif à confirmer sur les thèmes nature ordinaire, patrimoine naturel et continuités écologiques.  

Préserver la santé environnementale des habitants et des usagers du territoire et poursuivre la politique 
de prévention des risques 

Le PADD s’attache à travailler sur l’ensemble des composantes de la santé des habitants : promotion d’un habitat 
sain, renforcement de la convivialité, lutte contre la sédentarité par la promotion des modes actifs… Il s’attache 
aussi à articuler les risques avec l’usage des espaces.  

Plus spécifiquement, le PADD s’engage pour la lutte contre les pollutions de l’air, de l’eau et des sols, dans une 
approche préventive et curative : dépollution d’anciens sites industriels, réduction à la source des pollutions et 
nuisances routières, maîtrise des déchets… Il s’attache à la compatibilité entre les activités industrielles généra-
trices de risques et de nuisances et les différentes fonctions urbaines. Ainsi, il participe à l’amélioration de la santé 
environnementale des populations et à la préservation de la ressource en eau.  

Enfin, la gestion intégrée des eaux promue par le PADD tient compte du risque d’inondation : ralentissement des 
écoulements par l’aménagement urbain et agricole,  

 Effet positif à confirmer sur les thèmes eau, risques naturels et risques technologiques, pollutions, nui-
sances et déchets.  

 

B/ Favoriser l’appropriation par les habitants de ce territoire préservé 

Le PADD s’engage pour le développement d’un réseau de cheminements continus appuyé sur la trame paysagère, 
destinés aux modes actifs. Ces cheminements seront situés dans les fonds de vallée, le long des aqueducs et des 
anciennes voies ferrées, ou sur les coteaux de l’Yonne et les plateaux agricoles ou forestiers. Ils offriront une 
alternative sécurisée aux déplacements motorisés, en particulier pour l’accès à Sens le long de la Gaillarde ou du 
ru de Mondereau, ou pour l’accès à Villeneuve-sur-Yonne le long du Rue Saint-Ange ou du Ru Galant. Plus géné-
ralement, le réseau de chemins agricoles et forestiers maillant le territoire se verra attribuer une nouvelle fonction 
de support des déplacements doux, renforçant le maillage du territoire pour tous les modes. L’aménagement des 
cheminements le long des cours d’eau inclura la restauration de la ripisylve, renforçant ainsi la trame verte et bleue, 
notamment les continuités aquatiques et humides, et par conséquent, préservant voire enrichissant la biodiversité.  

Le PADD s’engage pour la création d’un « Parc Naturel Urbain » du Grand Sénonais reliant Sens à Villeneuve-sur-
Yonne. La vocation naturelle de cet espace est affirmée, et subordonne son ouverture éventuellement partielle au 
public à son bon état écologique. L’aménagement du « Parc Naturel » induira la préservation ou la restauration 
écologique des ripisylves, prairies, zones humides de la vallée, une mise en valeur écologique et paysagère des 
carrières. L’aménagement de cheminement doux offrira une alternative sécurisée aux déplacements motorisés 
entre Sens et Villeneuve-sur-Yonne.  

Cependant, l’augmentation de la fréquentation dans les milieux naturels fait peser un risque de dérangement des 
espèces, qui pourrait tempérer les effets bénéfiques de la restauration des milieux. Les milieux concernés devront 
faire l’objet d’un suivi attentif, pour pouvoir le cas échéant restreindre la fréquentation si elle se révélait domma-
geable à la biodiversité.  

 Effet mitigé sur les thèmes nature ordinaire, patrimoine naturel et continuités écologiques.  
 Effet positif à confirmer sur les thèmes déplacement et paysages naturels.  

Les effets sur les déplacements induisent une réduction des émissions de GES, nuisances et pollutions induites 
par le trafic automobile et préparent le territoire au renchérissement et à la raréfaction des ressources énergétiques.  
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 Effet positif à confirmer sur les thèmes émissions de GES, maîtrise de l’énergie, adaptation au change-
ment, pollutions et nuisances.  

3. Une dynamique économique durable 

A/ Accompagner la mutation des filières locales 

Le PADD entend concilier le soutien à l’activité économique du territoire avec les enjeux environnementaux.  

Concernant l’activité artisanale et industrielle, le PADD favorise la mutation des zones d’activités sur elle-même, 
concentrant les nouvelles entreprises 3 pôles prioritaires pour permettre la création de synergies, tout en soutenant 
les zones artisanales de proximité des communes. Il limite le mitage commercial des zones d’activités, pour prévenir 
les conflits d’usages et limiter l’exposition des populations aux éventuels risques, pollutions et nuisances induits 
par les activités. Il s’attache à la qualité paysagère des zones d’activités et au développement d’une offre de ser-
vices de proximité pour leurs travailleurs. Il entend développer le port de Gron, en améliorant ses accès et favorisant 
l’implantation à proximité des activités importatrices et exportatrices de biens et marchandises.  

 Effet positif à confirmer sur les thèmes déplacements, fonciers, paysages urbains, risques technologiques, 
pollutions et nuisances.  

Concernant l’agriculture, le PADD envisage de protéger les terres agricoles de l’urbanisation, de favoriser la qualité 
architecturale du bâti agricole et son insertion paysagère, et le lien entre les espaces bâtis et les espaces agricoles 
par le travail sur les lisières. Il projette aussi d’encourager la mutation des pratiques agricoles, notamment à proxi-
mité des habitations, cours d’eau et captages AEP.  

 Effet positif à confirmer sur les thèmes foncier, eau, paysages naturels et pollutions.  

Concernant l’agriculture et la foresterie, le PADD projette de soutenir le développement des circuits courts et de 
filières locales de transformation des produits agricoles et forestiers, contribuant ainsi à réduire le besoin en trans-
ports des produits destinés à l’alimentation, à la construction ou à la production d’énergie. 

 Effet positif à confirmer sur le thème énergies renouvelables, déplacement et matériaux.  

Enfin, le PADD entend renforcer le développement du réseau de communication numérique, permettant un accès 
généralisé au télétravail et aux téléservices, et faciliter l’implantation d’espaces de coworking, fablabs et pépinières 
d’entreprises, aussi bien dans les centres-urbains et à proximité des gares que dans les villages. Le télétravail et 
les téléservices, le développement d’un réseau d’espaces de travail partagé permettra de réduire les besoins en 
déplacements contraints pour les motifs professionnels ou administratifs.  

 Effet positif à confirmer sur les thèmes déplacements et NTIC.  

Les effets sur les déplacements induisent une réduction des émissions de GES, nuisances et pollutions induites 
par le trafic automobile et préparent l’adaptation du territoire au renchérissement et à la raréfaction des ressources 
énergétiques.  

 Effet positif à confirmer sur les thèmes émissions de GES, maîtrise de l’énergie, adaptation au change-
ment, pollutions et nuisances.  

 

B/ Faciliter l’implantation des nouvelles entreprises en recherche d’un cadre de travail de 
qualité 

Le PADD projette d’optimiser le foncier économique en fonction du rayonnement des entreprises, de rechercher la 
compacité du bâti et la mutualisation des surfaces d’accueil permettant une densification des zones d’activités et 
une économie de foncier, la compacité du bâti réduisant ses besoins en énergie et les émissions de GES pour le 
chauffage. Il promeut des parcs d’activités qualitatifs pour attirer les entreprises du tertiaire, avec une recherche de 
qualité architecturale, de densité végétale, notamment arborée, dans les espaces publics et privés. La forte pré-
sence du végétal associée à un travail sur l’éclairage urbain favorisera la nature en ville et renforcera les continuités 
écologiques urbaines en « pas japonais ». La recherche de la perméabilité des sols réduira le ruissellement et le 
risque d’inondation pluviale en aval, et favorisera la recharge des nappes aquifères. Ensemble, elles tempèreront 
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le microclimat urbain. Il recherche un lien amélioré entre les zones d’activités et les autres espaces urbains, no-
tamment pour les modes doux.  

 Effet positif à confirmer sur les thèmes émissions de GES, maîtrise de l’énergie, déplacements et adapta-
tion au changement, foncier et eau, nature ordinaire et continuités écologiques, paysage urbain, risques 
naturels et pollution.  

L’effet sur les déplacements induit une réduction des émissions de GES, nuisances et pollutions induites par le 
trafic automobile et prépare l’adaptation du territoire au renchérissement et à la raréfaction des ressources énergé-
tiques.  

 Effet positif à confirmer sur les thèmes émissions de GES, adaptation au changement, pollutions et nui-
sances.  

 

C/ Développer une stratégie globale de transition énergétique et de réponse aux défis clima-
tiques 

Le PADD entend participer à l’émergence d’une économie « bas-carbone » sur le territoire. Il projette d’optimiser 
le foncier déjà urbanisé et le bâti existant, limitant ainsi les besoins en extension urbaine et en constructions nou-
velles et réduisant la consommation d’énergie et de matériaux non renouvelables qu’elles induiraient. Il soutient 
l’émergence d’une économie circulaire, réduisant la consommation de ressource et d’énergie dans des échanges 
de proximité.  

Cependant, le PADD entend favoriser les dispositifs de recharge des véhicules électriques. Or la question des 
modes de production de l’électricité utilisée par ces nouvelles motorisations reste entière. Si l’on peut attendre une 
réduction locale de certaines émissions de polluants atmosphériques, le bilan global pourrait s’avérer plus consom-
mateurs en énergie primaire et émetteurs de GES que le fonctionnement des moteurs thermiques actuels. En effet :  

− Tous les véhicules, y compris les véhicules électriques, émettent des particules fines, notamment au roule-
ment et au freinage ;  

− La production et le transport de l’électricité ont des rendements relativement faibles ;  
− Le PADD n’évoque pas la disponibilité en matériaux rares nécessaires à la production des batteries.  

 Effet mitigé sur les thèmes maîtrise de l’énergie, émissions de GES, adaptation au changement, maté-
riaux, pollutions et nuisances  

Le PADD s’engage à soutenir la rénovation énergétique des bâtiments, réduisant ainsi leurs émissions de GES et 
de polluants atmosphériques, à réaliser des opérations d’aménagement et de construction « bas-carbone » exem-
plaire, et à réduire les besoins en déplacements (promotion des mobilités alternatives et de circuits courts).  

 Effet positif à confirmer sur les thèmes émissions de GES, maîtrise de l’énergie, déplacements, adaptation 
au changement, matériaux, pollutions et nuisances.  

Le PADD s’engage à concilier le développement des énergies renouvelables avec les enjeux environnementaux. 
Il promeut les énergies de récupération et le bois énergie, principales ressources de proximité, limitant ainsi les 
besoins en déplacement pour l’approvisionnement en énergie du territoire. Il pose les conditions d’insertion paysa-
gère et architecturale des énergies solaire et éolienne. Il dissuade l’implantation de centrales solaire au sol dans 
les espaces agricoles et naturels, limitant l’artificialisation des espaces. Enfin, le PADD projette de mutualiser une 
production d’énergie relocalisée au plus proche des lieux de consommation, en s’appuyant sur le développent d’une 
smart-grid.  

Cependant, la spatialisation annoncée des opportunités de développement des énergies renouvelables n’est pas 
soutenue par un schéma.  

 Effet positif à confirmer sur les thèmes émissions de GES, énergies renouvelables, déplacement, adapta-
tion au changement, pollutions et nuisances.  

Les effets sur les déplacements induisent une réduction des émissions de GES, nuisances et pollutions induites 
par le trafic automobile et préparent l’adaptation du territoire au renchérissement et à la raréfaction des ressources 
énergétiques.  

 Effet positif à confirmer sur les thèmes émissions de GES, maîtrise de l’énergie, adaptation au change-
ment, pollutions et nuisances.  
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b) Axe 2/ ÉQUILIBRE : Cultiver l’équilibre et les complémentarités au 
sein de l’agglomération.  

1. Un accueil de qualité pour les nouveaux habitants et une offre alternative à 
la vie périurbaine 

A/ Repartir les nouveaux logements à partir de l’armature territoriale 

Le PADD fixe un objectif de production de 3 150 logements, pour soutenir la croissance démographique. L’offre de 
logement s’appuiera en particulier sur la remobilisation de logements vacants (potentiel de 750 logements) et la 
transformation de résidences secondaires en résidences principales (potentiel de 150 logements), économisant 
ainsi les ressources (foncier, matériaux, énergie…) nécessaires à la production de 900 logements neufs et évitant 
les émissions de GES et les nuisances (bruit, poussières…) inhérentes aux chantiers de construction.  

 Effet positif à confirmer sur les thèmes émissions de GES, maîtrise de l’énergie, foncier, matériaux et 
nuisances.  

Le développement urbain projeté par le PADD s’appuiera sur la trame viaire, urbaine et paysagère, pour favoriser 
l’accessibilité aux équipements et services dans une logique de proximité. Au sein de la vallée de l’Yonne, le PADD 
identifie Sens et Villeneuve-sur-Yonne comme les principales centralités à développer pour limiter l’étalement ur-
bain, le développement des autres communes étant subordonné à leur niveau d’équipement. De même, des pôles 
secondaires à conforter sont identifiés dans chaque vallée affluente. Par contre, le développement des hameaux 
isolés est strictement encadré à l’évolution du bâti existant et à de rares constructions nouvelles dans les dents 
creuses. Le PADD favorise ainsi l’intensité urbaine, limitant l’extension, réduisant les besoins en déplacement et 
optimisant l’utilisation des équipements et infrastructures existants. Les besoins d’équipements et infrastructures 
nouveaux sont donc contenus, économisant ainsi les ressources (foncier, matériaux, énergie…) nécessaires à leurs 
construction et aménagement, et évitant les émissions de GES et les nuisances (bruit, poussières…) inhérentes 
aux chantiers. 

 Effet positif à confirmer sur les thèmes émissions de GES, maîtrise de l’énergie, déplacement, foncier, 
matériaux et nuisances.  

Les effets sur les déplacements induisent une réduction des émissions de GES, nuisances et pollutions induites 
par le trafic automobile et préparent le territoire au renchérissement et à la raréfaction des ressources énergétiques.  

 Effet positif à confirmer sur les thèmes émissions de GES, maîtrise de l’énergie, adaptation au change-
ment, pollutions et nuisances.  

 

B/ Établir un équilibré entre renouvellement urbain et extension urbaine 

Le PADD confirme ses engagements pour porter une part significative de l’effort de production de logements au 
sein de l’enveloppe urbaine (renouvellement urbain – potentiel de 1 600 logements –, remobilisation du vacant, 
construction des dents creuses …). Il prend en compte la rétention foncière, les aléas opérationnels pour fixer 
l’objectif de construction de 2 250 logements en extension.  

Le PADD promeut la qualité et l’innovation du bâti résidentiel en renouvellement comme en extension : insertion 
urbaine, performance énergétique, qualité et origine des matériaux, gestion intégrée de l’eau, production d’énergies 
renouvelables, aménagement et fonctionnalité des espaces communs intérieurs et extérieurs, plantations… per-
mettant la constitution d’îlots bâtis sains, tempérés et durables.  

Le PADD soutient une restauration qualitative du bâti ancien, en recherchant un équilibre entre la préservation sans 
pastiche du patrimoine architectural, et son adaptation aux besoins actuels et futurs (recomposition des volumes, 
mise à niveau énergétique, …).  

Le PADD recherche de la mixité fonctionnelle, par exemple le long des axes d’entrée de ville ou dans les opérations 
de transformation des anciens bâtiments institutionnels, réduisant les besoins en déplacement.  

Les principes de densification maitrisée sont illustrés par des schémas d’orientation.  
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 Effet positif à confirmer sur les thèmes émissions de GES, maîtrise de l’énergie, énergies renouvelables, 
déplacements, adaptation au changement, foncier, eau, matériaux, paysage urbain, patrimoine architec-
tural et nuisances.  

Les effets sur les déplacements induisent une réduction des émissions de GES, nuisances et pollutions induites 
par le trafic automobile et préparent le territoire au renchérissement et à la raréfaction des ressources énergétiques.  

 Effet positif à confirmer sur les thèmes émissions de GES, maîtrise de l’énergie, adaptation au change-
ment, pollutions et nuisances.  

 

C/ Adapter l’offre de logements à l’ensemble des habitants 

Cette orientation du PADD traitement de l’adaptation de l’offre de logement aux besoins et aux ressources des 
habitants, de leur mobilité résidentielle et de l’égale répartition de cette offre variée et adaptée sur le territoire.  

 Sans effet significatif sur l’environnement.  

 

2. Des espaces de vie réinventés 

A/ Diversifier les formes urbaines pour une plus grande compacité 

Le PADD définit les conditions d’acceptation de la densité urbaine : recherche de la mixité typologique et fonction-
nelle nécessaire à la proximité, qualité du paysage urbain produit (insertion dans l’existant, transitions…), qualité 
architecturale (typologies et formes innovantes…).  

 Effet positif à confirmer sur les thèmes déplacement, foncier et paysage urbain.  

 

B/ Penser les lisières urbaines en tant qu’espaces de transition entre ville et campagne 

Concevoir les lisières en tant qu’interfaces  

Le PADD projette de renforcer la fonction d’interface des lisières, de les épaissir en y enrichissant les fonctions et 
usages. Elles pourront ainsi accueillir des usages agricoles, récréatifs… et supporteront des fonctions écologiques 
(accueil de la biodiversité, trame verte et bleue, gestion de l’eau, tampon climatique).  

 Effet positif à confirmer sur les thèmes adaptation au changement, eau, nature ordinaire et continuité 
écologique.  

En l’absence de capacité de densification des tissus existants, les lisières peuvent localement accueillir des nou-
velles constructions. Le PADD pose les conditions de leur bonne insertion : accroche viaire hiérarchisée avec les 
espaces environnants, respect du parcellaire, des vues et des orientations dominantes du bâti, qualité des fronts 
bâtis et des clôtures… 

 Effet positif à confirmer sur les thèmes déplacements, paysages naturels, paysage urbain et patrimoine 
architectural.  

Le PADD favorise l’évolution des extensions résidentielles récentes, le plus souvent pavillonnaires. Il projette l’évo-
lution de la trame viaire, pour un meilleur lien aux noyaux anciens et pour accueillir d’autres fonctions (modes doux, 
végétation…). Il envisage la densification raisonnée de ces tissus, préservant les espaces jardinés de cœurs d’îlots 
et de lisières, et l’évolution des constructions existantes (extension, rénovation énergétique…) 

 Effet positif à confirmer sur les thèmes maîtrise de l’énergie, énergies renouvelables, déplacements, adap-
tation au changement, foncier, nature ordinaire et continuité écologique, et paysage urbain.  
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Le PADD soutient le développement d’une agriculture vivrière de proximité, en préservant les terres agricoles et en 
définissant les conditions de bonne intégration de l’activité agricoles : préservation des éléments de paysages (ali-
gnements d’arbres, haies…), préservation des itinéraires de circulation d’engins agricoles, renforcement des es-
paces tampon. L’épaisseur de lisières et leur aménagement préserveront les habitants des espaces ruraux des 
nuisances liées à l’activité agricole (poussières liées au travail du sol, dérive de pesticides…). 

 Effet positif à confirmer sur les thèmes déplacements, paysages naturels, pollutions et nuisances.  

Les principes d’aménagement des lisières sont illustrés par des schémas d’orientation.  

Les effets sur les déplacements induisent une réduction des émissions de GES, nuisances et pollutions induites 
par le trafic automobile et préparent le territoire au renchérissement et à la raréfaction des ressources énergétiques.  

 Effet positif à confirmer sur les thèmes émissions de GES, maîtrise de l’énergie, adaptation au change-
ment, pollutions et nuisances.  

 

c) Axe 3/ PROXIMITÉ : Recentrer les paysages habités autour des 
lieux de vie. 

A/ Conforter la trame paysagère des communes et garantir des espaces communs de qualité 
aux habitants 

Le PADD entend décliner à l’échelle locale la trame paysagère globale du Grand Sénonais, dans tous les espaces : 
centres-villes et cœur des villages, rues, lisières urbaines…  

Il s’engage à protéger et mettre en valeur les vues locales depuis les espaces urbanisés vers les espaces agricoles 
et forestiers environnant et vice-versa, notamment par des aménagements légers.  

Le PADD s’engage à valoriser l’eau et ses ouvrages au sein de l’espace public. Ainsi, il est attentif à la protection 
des sources et zones humides (composantes du patrimoine naturel) au cœur des villages, à la préservation du petit 
patrimoine lié à l’eau, à la qualité architecturale des nouveaux ouvrages hydrauliques, à la mise en valeur des cours 
d’eau.  

Le PADD s’engage à préserver et renforcer l’enveloppe agricole et jardinée des communes, qui permet une transi-
tion douce entre les espaces urbanisés et les espaces agricoles, garante de la bonne insertion paysagère, accueille 
la biodiversité ordinaire des villages et espaces agricoles, et participe aux continuités écologiques.  

Le PADD s’engage à renforcer la présence de la nature au cœur des villes, des villages et des bourgs. Il projette 
la mise en valeur des espaces de nature existant au cœur de l’urbanisation (cœurs d’îlots jardinés, îlots agricoles 
ou boisés, promenades plantées de Sens et Véron…), des bosquets au sein des espaces agricoles. Il demande la 
création d’espaces de nature au sein de l’urbain constitué, notamment le long des voies et dans toute opération 
d’aménagement, par une attention renforcée à la présence de pleine terre, réduisant le ruissellement et aux plan-
tations.  

Le PADD s’engage à une réflexion sur leurs fonctions et un travail sur l’aménagement de voirie et le mobilier urbain, 
notamment à proximité de centralités de proximité. Conjugués à la végétalisation renforcée des espaces publics, 
rues, centralités, ils participeront à leur apaisement.  

Le PADD s’engage à repenser la place des stationnements dans les centralités : meilleure insertion visuelle, réor-
ganisation de l’offre de stationnement publique en poches articulées aux espaces piétonniers, mutualisation, ré-
flexion sur les normes de stationnements privés, désimperméabilisation et végétalisation des places… ces ré-
flexions visant à réduire l’empreinte de la voiture dans la ville.  

 Effet positif à confirmer sur les thèmes déplacement, adaptation au changement, foncier, eau, nature or-
dinaire, patrimoine naturel et continuités écologiques, paysage naturel, paysage urbain et patrimoine ar-
chitectural, risques naturels.  

L’effet sur les déplacements induit une réduction des émissions de GES, nuisances et pollutions induites par le 
trafic automobile et prépare le territoire au renchérissement et à la raréfaction des ressources énergétiques.  
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 Effet positif à confirmer sur les thèmes émissions de GES, maîtrise de l’énergie, adaptation au change-
ment, pollutions et nuisances.  

 

B/ Favoriser la vitalité des commerces et des équipements intégrés dans le réseau de proxi-
mité 

Le PADD s’engage à rechercher un équilibre entre les zones commerciales périphériques et la pérennité des com-
merces de centre-ville. Ainsi, il interdit la création de nouvelles zones commerciales de périphérie et limite le mitage 
commercial des zones d’activité. Au contraire il favorise la mutation vers des programmes mixtes des espaces 
commerciaux en déprise.  

Le PADD privilégie l’implantation au cœur des villes et villages, non seulement des nouveaux commerces, mais 
aussi d’activités diversifiées : artisanat, services, professions libérales… Les gabarits des constructions y seront 
adaptés pour favoriser les programmes mixtes.  

Le PADD recherche une égale répartition au sein du territoire de l’offre de commerces, services (santé…) et équi-
pements (enfance, personnes âgées, culturels, sportifs…), confortant les principales polarités tout en maintenant 
l’offre de proximité des quartiers et des villages. Les équipements (scolaire, petite enfance…) pourront être mutua-
lisés à l’échelle de chaque vallée, optimisant ainsi l’utilisation des ressources (foncier, matériaux, énergie…) mobi-
lisées pour leur construction et leur fonctionnement.  

Enfin, le PADD privilégie la reconversion des locaux existants, soutient la multifonctionnalité des locaux neufs et 
s’attache à développer des commerces et services itinérants notamment pour les communes rurales.  

 Effet positif à confirmer sur les thèmes maîtrise de l’énergie, déplacement, foncier et matériaux.  

L’effet sur les déplacements induit une réduction des émissions de GES, nuisances et pollutions induites par le 
trafic automobile et prépare le territoire au renchérissement et à la raréfaction des ressources énergétiques.  

 Effet positif à confirmer sur les thèmes émissions de GES, maîtrise de l’énergie, adaptation au change-
ment, pollutions et nuisances.  

 

C/ Faciliter les déplacements quotidiens alternatifs a la voiture individuelle 

Le PADD s’engage à soutenir les transports en commun du quotidien, en optimisant notamment l’intermodalité, la 
cohérence des itinéraires et des horaires selon les périodes, et en améliorant le confort des arrêts. Il encourage le 
covoiturage et l’autopartage en projetant le développement d’une application dédiée et l’aménagent des points de 
rencontre et petits parkings relais nécessaires.  

Le PADD projette de compléter le réseau de voies douces existantes, par des compléments, prolongement… per-
mettant le maillage des itinéraires. Il s’engage à sécuriser et jalonner les déplacements actifs quotidiens, en priorité 
les liaisons hors agglomération sur les routes souvent étroites où les voitures circulent à vitesse élevée.  

Enfin, le PADD encourage le développement de la marche dans les centralités, par la requalification et le jalonne-
ment des itinéraires.  

 Effet positif à confirmer sur le thème déplacement.  

L’effet sur les déplacements induit une réduction des émissions de GES, nuisances et pollutions induites par le 
trafic automobile et prépare le territoire au renchérissement et à la raréfaction des ressources énergétiques.  

 Effet positif à confirmer sur les thèmes émissions de GES, maîtrise de l’énergie, adaptation au change-
ment, pollutions et nuisances.  
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d) Synthèse des effets du PADD  

Les orientations du PADD permettront d’apporter une réponse complète et équilibrée aux thématiques environne-
mentales à traiter.  

Le projet de territoire est appuyé sur la trame paysagère. Ainsi, le PADD est particulièrement performant sur les 
thématiques du grand paysage, de la nature et des continuités écologiques, et du patrimoine paysager, naturel, 
urbain et architectural. Il s’attache à la transition entre les espaces en travaillant sur les lisières, espaces riches en 
termes d’usage et de biodiversité.  

Le PADD est attentif à l’identité du territoire. Il cherche à éviter la banalisation des paysages agricoles et urbains, 
en travaillant sur les marqueurs paysagers au sein de l’espace agricole (bosquets, haies, fossés, mares…), à pro-
téger le « petit patrimoine » sans pour autant s’interdire l’innovation architecturale, à éviter l’uniformisation du bâti, 
de l’éclairage public… 

Le PADD est attentif à la notion de proximité, en termes économiques (emploi, activités, commerces ou équipe-
ments), en termes de ressources (alimentaires, énergétiques, matériaux, connaissance), en termes d’espace de 
loisirs et de détente… Cette attention permettra de réduire les besoins en déplacement à l’échelle du Grand Séno-
nais, induisant des effets bénéfiques sur la consommation d’énergie et les émissions de gaz à effet de serre du 
territoire.   

Le projet de territoire est décliné à trois échelles d’approches. Ainsi, chaque thématique est abordée à la ou les 
échelles où cela s’avère pertinent pour apporter une réponse adaptée aux enjeux du Grand Sénonais.  

Le PADD fixe un objectif de consommation foncière non nul, justifié par les objectifs de développement démogra-
phique et économique. De ce fait, il présente un risque d’effet négatif, toute nouvelle artificialisation de terrains 
constituant une atteinte à l’environnement. Néanmoins, cet objectif de consommation est en très net recul par 
rapport aux documents d’urbanisme préexistants. De plus, le PADD fixe comme mode de développement prioritaire 
le renouvellement urbain (résorption de la vacance, réhabilitation des friches d’activité, densification des ZAE, com-
blement des dents creuses…). Enfin, il est attentif à la qualité des extensions urbaines et à leur bonne insertion à 
la fois dans la ville et dans le grand paysage. Ainsi, le risque d’effets négatif sur l’environnement est en partie 
maîtrisé. 
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L’évaluation est conduite selon la grille d’effet à 6 niveaux : 

 

Niveau  
d’effet 

Effet positif 
Effet positif à 

confirmer
Effet mitigé 

Risque d’ef-
fet négatif

Effet négatif Sans effet 

Codification + (+) ± /!\ − Ø

Figure 1 (rappel). Codification des différents niveaux d’effet sur l’environnement 

 

Le bilan des effets des orientations du PADD sur les thèmes environnementaux est dressé dans le tableau ci-
dessous : 

 

Thèmes environnementaux 
Axe

Bilan 
Stratégie Proximité Équilibre 

Lutte contre le changement climatique  
Émissions de GES (+) (+) (+) (+)
Maîtrise de l'énergie (+) (+) (+) (+) 
Énergies renouvelables (+) (+)  (+) 
Déplacements (+) (+) (+) (+) 
NTIC (+)  (+)
Adaptation au changement (+) (+) (+) (+)
Préservation des ressources naturelles  
Foncier /!\ (+) (+) /!\ 
Eau (+) (+) (+) (+) 
Matériaux  (+) (+) (+) (+)
Biodiversité et écosystèmes  
Patrimoine naturel (+) (+) (+)
Nature ordinaire (+) (+) (+) (+) 
Continuités écologiques (+) (+) (+) (+) 
Paysages et patrimoine     
Paysages naturels (+) (+) (+) 
Paysages urbains (+) (+) (+) 
Patrimoine architectural (+) (+) (+) 
Santé environnementale des populations     
Risques technologiques (+)   (+) 
Risques naturels (+)  (+) (+) 
Pollutions (+) (+) (+) (+)
Nuisances (+) (+) (+) (+)
Déchets (+)   (+) 

Tableau 2. Bilan des effets des orientations du PADD sur l’environnement 

 

  



IV. INCIDENCES PREVISIBLES SUR L’ENVIRONNEMENT 

 PLUI-H – 1.3 RAPPORT DE PRESENTATION – TOME C. ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE  
 DOCUMENT APPROUVE 

71 

2. Évaluation des Orientations d’Aménagement et de Pro-
grammation (OAP) 

Les orientations d’aménagement et de programmation (OAP) sont des dispositifs d'urbanisme opérationnel codifiés 
aux articles L. 151-6 et L. 151-7 du code de l'urbanisme.  

Les OAP du PLUi-H du Grand Sénonais sont structurées en 2 tomes :  

− Tome A – Paysage et environnement, comprenant 3 orientations : 

− Orientation 1 : Parc naturel urbain et parcs linéaires 
− Orientation 2 : Relief et vues 
− Orientation 3 : Lisières urbaines 

… et une notice environnementale avec 4 chapitres : 

− 1. Les vallées du territoire  
− 2. Les typologies d’habitats humides et aquatiques à restaurer et/ou créer  
− 3. Le réaménagement écologique des gravières  
− 4. La faune en milieu habité  

− Tome B – Aménagement, portant sur 81 sites de projets (74 sites mixtes à dominante d’habitat et 7 sites à 
dominante d’activités) répartis dans 24 des 27 communes du Grand Sénonais :  

 

Commune Habitat Activité Tot. 
Les Bordes 1  1
Collemiers 2  2
Courtois-sur-Yonne 2  2
Dixmont 4  4
Étigny 2  2
Fontaine-la-Gaillarde 1  1
Gron 5 1 6
Maillot 3  3
Malay-le-Grand 4  4
Malay-le-Petit 2  2
Noé 2  2
Paron 3  3

Commune Habitat Activité Tot. 
Rosoy 3  3
Rousson 1  1
Saint-Clément 2  2
Saint-Denis-lès-Sens 5  5
Saint-Martin-du-Tertre 4  4
Saligny 2  2
Sens 16 5 21
Soucy 3  3
Véron 1  1
Villeneuve-sur-Yonne 3 1 4
Villiers-Louis 1  1
Voisines 2  2

Tableau 3. Nombre de sites d’OAP « Aménagement » par commune 
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a) OAP tome 1 – Paysage et environnement  

Orientation 1 : Parc naturel urbain et parcs linéaires 

La présentation du contexte de cette orientation rappelle la structuration du territoire du 
Grand Sénonais autour de l’eau et des vallées. Les prescriptions de cette orientation visent à 
préserver et renforcer la fonctionnalité de la trame bleue, et à favoriser l’appropriation des 
vallées par la population. Elles mettent en œuvre les orientations du PADD visant à aména-
ger le « parc naturel urbain » dans la vallée de l’Yonne et des « parcs linéaires » dans la val-
lée de ses affluents. 

Les continuités de nature 

L’OAP prescrit de restaurer et compléter la mosaïque d’habitats humides et aquatiques des fonds de vallée. Selon 
la morphologie des vallées, elle précise les habitats visés. La notice environnementale détaille les différentes mor-
phologies de vallée et décrit les habitats (espèces dominantes, stratification…). L’OAP indique le rythme de restau-
ration à viser.  

La restauration des zones humides renforcera leurs fonctions d’épuration des eaux et de régulation des écoule-
ments. Le renforcement de la trame bleue améliorera la fonctionnalité des zones humides patrimoniales.  

Tenant compte de l’intérêt particulier du « Parc des Champs Captants » pour la production d’eau potable et la 
biodiversité, l’OAP y prescrit une gestion différenciée tenant compte de son caractère naturel, et y envisage des 
aménagements et des activités à faible empreinte.  

 Effet positif sur les thèmes eau, risques naturels et pollutions.  

L’OAP prescrit une gestion de la ripisylve qui permette de créer des fenêtres de co-visibilité entre les espaces 
aquatiques et terrestres, par des variations d’épaisseurs, des jeux sur les strates… contribuant à l’intérêt paysager 
des vallées.  

 Effet positif sur le thème paysage naturel.  

L’augmentation de la fréquentation dans les milieux naturels fait peser un risque de dérangement des espèces, qui 
pourrait tempérer les effets bénéfiques de la restauration des milieux. Les milieux concernés devront faire l’objet 
d’un suivi attentif, pour pouvoir le cas échéant restreindre la fréquentation si elle se révélait dommageable à la 
biodiversité.  

 Effet mitigé sur les thèmes nature ordinaire, patrimoine naturel et continuités écologiques.  

Les gravières  

L’OAP prescrit le réaménagement écologique des carrières en fin d’activité, pour créer des milieux humides, éven-
tuellement en lien avec les cours d’eau proches. Un travail fin sur la taille et la forme des plans d’eau, sur les profils 
de berges permet de créer des milieux diversifiés, adaptés à différents taxons. La notice environnementale indique 
les grands principes de réaménagements des plans d’eau de carrières, et renvoie à un document de référence 
publié par le Muséum National d’Histoire naturelle.  

L’OAP prescrit une gestion de la végétation qui permette de créer des ouvertures visuelles sur les plans d’eau 
contribuant à l’intérêt paysager des vallées.  

Enfin, l’OAP prescrit une ouverture maîtrisée au public de certaines carrières après exploitation, dans le respect 
des capacités de fréquentation des milieux. En particulier, l’OAP fait un zoom sur les gravières de Saint-Denis-lès-
Sens, touchées par un phénomène de cabanisation, pour adapter la densité de constructions de loisir à la capacité 
du site.  

 Effet positif sur les thèmes eau, paysage naturel, risques naturels et pollutions.  

L’augmentation de la fréquentation dans les milieux naturels fait peser un risque de dérangement des espèces, qui 
pourrait tempérer les effets bénéfiques de la restauration des milieux. Les milieux concernés devront faire l’objet 
d’un suivi attentif, pour pouvoir le cas échéant restreindre la fréquentation si elle se révélait dommageable à la 
biodiversité.  
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 Effet mitigé sur les thèmes nature ordinaire, patrimoine naturel et continuités écologiques.  

Les circulations  

L’OAP prescrit de compléter les cheminements doux le long des cours d’eau, pour relier les villes et villages du 
territoire. Le long de l’Yonne, chacune des deux rives accueillera un cheminement, et les traversées seront amé-
liorées pour les modes actifs (aménagement des ponts, création de passerelles…). Toujours le long de l’Yonne les 
cheminements seront connectés aux villages, avec une attention particulière aux traversées des routes départe-
mentales pour limiter le risque d’accident.  

Les revêtements perméables seront privilégiés, l’éclairage adapté au contexte conformément aux principes d’un 
éclairage sans pollution lumineuse détaillés dans la notice environnementale. Les ponts sur les bras secondaires 
ou affluents de l’Yonne seront soignés, ne créant d’obstacles aux déplacements d’espèces et limitant le risque 
d’embâcle.  

De nouvelles haltes fluviales seront créées pour développer le tourisme fluvial. Leur aménagement fera l’objet des 
mêmes précautions que l’aménagement des cheminements doux.  

Enfin l’OAP prescrit la poursuite de la requalification des quais urbains de Sens et Villeneuve-sur-Yonne, intégrant 
la gestion de la place de la voiture et des stationnements.  

 Effet positif sur les thèmes déplacements et risques naturels.  

L’augmentation de la fréquentation dans les milieux naturels fait peser un risque de dérangement des espèces. Les 
milieux concernés devront faire l’objet d’un suivi attentif, pour pouvoir le cas échéant restreindre la fréquentation si 
elle se révélait dommageable à la biodiversité.  

 Risque d’effet négatif sur les thèmes nature ordinaire, patrimoine naturel et continuités écologiques.  

L’effet sur les déplacements induit une réduction des émissions de GES, nuisances et pollutions induites par le 
trafic automobile et prépare le territoire au renchérissement et à la raréfaction des ressources énergétiques.  

 Effet positif sur les thèmes émissions de GES, maîtrise de l’énergie, adaptation au changement, pollutions 
et nuisances.  

 

Orientation 2 : Relief et vues 

La présentation du contexte de cette orientation rappelle la structuration ancienne du territoire du Grand Sénonais 
par le relief, avec ses villes et villages implantés dans le fond de vallée et ses hameaux et écarts disséminés sur le 
plateau cultivé. Cette structuration a été désorganisée par la périurbanisation récente.  

L’implantation des constructions et des aménagements 

L’OAP prescrit des principes d’implantation des constructions à même de garantir leur bonne insertion dans le 
paysage : respect de l’orientation des parcellaires et de l’orientation dominante des faîtages, limitation des gabarits 
en segmentant au besoin les volumes, recherche de l’équilibre déblais/remblais, préservation des vues sur les 
bâtiments repères et de co-visibilité entre les espaces urbanisés et les espaces agricoles.  

En zone urbaine, le bâti sera implanté pour favoriser les continuités des espaces végétalisés et limiter l’emprise 
des accès sur les terrains.  

En zone agricole, l’implantation des nouvelles constructions devra tenir compte des cônes de vue et perspectives 
remarquables recensées sur le territoire. Un schéma d’orientation de l’OAP spatialise ces cônes de vue.  

 Effet positif sur les thèmes paysage naturel et paysage urbain.  
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Traitement des constructions et des aménagements 

L’OAP prescrit de privilégier l’emploi de matériaux locaux, limitant les besoins en transport et s’harmonisant avec 
le bâti vernaculaire. Elle prescrit de limiter l’imperméabilisation des sols et de veiller à une gestion intégrée des 
eaux pluviales pour les aménagements, limitant ainsi le ruissellement.  

 Effet positif sur les thèmes déplacement, eau, paysage urbain, risques naturels.  

La trame végétale 

L’OAP prescrit de maintenir autant que possible les arbres existants et préconise de planter des arbres de hautes 
tiges. Outre leur intérêt paysager et écologique, les arbres tempèrent le bâti par leur ombrage et leur effet brise-
vent.  

 Effet positif sur les thèmes adaptation au changement, nature ordinaire et paysage urbain.  

Orientation 3 : Lisières urbaines 

La présentation du contexte de cette orientation rappelle l’importance des lisières jardinées ou agricoles à l’interface 
entre les espaces urbanisés et les espaces naturels ou agricoles. Des schémas explicitent ces notions de lisières.  

L’implantation des constructions et des aménagements 

L’OAP prescrit d’implanter les constructions nouvelles de manière à maintenir les vues sur les bâtiments repères, 
et depuis les espaces publics vers les espaces agricoles et naturels, en respectant autant que possible l’orientation 
historique du parcellaire.  

 Effet positif sur les thèmes paysage naturel et paysage urbain.  

Dans les espaces agricoles, les constructions nouvelles seront implantées pour limiter les nuisances et conflits de 
voisinage, notamment en lien avec les circulations d’engins agricoles.  

 Effet positif sur le thème nuisances.  

Les circulations  

L’OAP prescrit de maintenir les venelles et chemins réservés aux modes doux, conservant ainsi le lien entre les 
espaces urbanisés et les espaces naturels et agricoles.  

Dans les tissus urbains de lisière, l’OAP prescrit la création de voies nouvelles connectées à la trame viaire exis-
tante, privilégiant les modes doux, préservant la perméabilité des sols et donnant une large place à la végétation. 
Ces principes limiteront le ruissellement et tempèreront le microclimat urbain.  

 Effet positif sur les thèmes déplacement, adaptation au changement, eau, nature ordinaire, paysage ur-
bain et risques naturels.  

Traitement des constructions et des aménagements 

L’OAP prescrit un traitement qualitatif des façades (teinte notamment) et clôtures (haies champêtres…), garant de 
leur bonne insertion paysagère.  

Dans les tissus urbains de lisière, l’OAP prescrit la cohérence des clôtures au sein des opérations d’aménagement. 
Les bâtiments et clôtures seront favorables à la faune : perméabilité des clôtures, limitation des surfaces vitrées, 
éclairage adapté au contexte conformément aux principes d’un éclairage sans pollution lumineuse, insertion de 
nichoirs… selon les principes détaillés dans la notice environnementale, voire végétalisation des murs et toitures.  

Dans les secteurs naturels et agricoles des lisières, les clôtures doivent intégrer la nécessaire protection contre le 
vol, tout en conservant la perméabilité visuelle. Des clôtures végétalisées pourront contribuer à créer un microclimat 
agricole favorable (effet brise-vent, limitation des effets de gelées et du dessèchement). 
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 Effet positif sur les thèmes adaptation au changement, nature ordinaire et continuités écologiques, pay-
sage urbain et paysage naturel.  

La trame végétale 

L’OAP prescrit de maintenir et compléter la trame végétale paysagère existante : haies et fossés, arbres isolés ou 
en alignements, bosquets…  

Dans les tissus urbains de lisière en particulier, l’OAP préconise de maintenir ou créer une épaisseur végétale entre 
les constructions et les espaces naturels ou agricoles limitrophes. Cette épaisseur supportera des fonctions écolo-
giques (accueil de la biodiversité, trame verte et bleue, gestion de l’eau, tampon climatique).  

Dans les secteurs naturels et agricoles des lisières, l’OAP prescrit de garantir l’insertion des constructions agricoles 
nouvelles par des plantations d’arbres et un traitement qualitatif des abords. 

 Effet positif sur les thèmes adaptation au changement, eau, nature ordinaire et continuités écologiques, 
paysage urbain et paysage naturel, nuisances.  

 

b) OAP tome B – Aménagement  

Le tome 2 « Aménagement » des OAP encadre l’aménagement de secteurs urbains en mutation ou de sites d’ex-
tension urbaine. Le principe et la superficie globale des extensions en eux-mêmes sont évalués au titre des objectifs 
de modération de la consommation foncière du PADD.  

Les OAP encadrent l’aménagement de secteurs en renouvellement urbain et/ou en extension, déterminés en com-
parant les périmètres des OAP avec l’enveloppe urbaine définie par le SCOT du Nord de l’Yonne.  

− Les 46 OAP ci-dessous sont en renouvellement urbain :  

Commune N° 
Les Bordes 1 
Collemiers 1 
Collemiers 2 
Courtois-sur-Yonne 1
Courtois-sur-Yonne 2
Dixmont 2 
Dixmont 3 
Étigny 2 
Fontaine-la-Gaillarde 1
Gron 3
Gron 4
Maillot 1 
Maillot 3 
Malay-le-Grand 1 
Noé 1
Paron 2

Commune N°
Paron 3 
Rosoy 2 
Saint-Clément 2 
Saint-Denis-lès-Sens 1
Saint-Denis-lès-Sens 2
Saint-Denis-lès-Sens 5 
Saint-Martin-du-Tertre 3 
Saligny 1 
Sens 1
Sens 2
Sens 3
Sens 4 
Sens 6 
Sens 7 
Sens 8
Sens 9

Commune N°
Sens 10 
Sens 13 
Sens 14 
Sens 15
Sens 16
Sens 17 
Sens 18 
Sens A 
Soucy 3
Villeneuve-sur-Yonne 1
Villeneuve-sur-Yonne 2
Villeneuve-sur-Yonne 3 
Villeneuve-sur-Yonne A 
Voisines 1 

 
− Les 31 OAP ci-dessous sont en extension (consommation vers l’extérieur de l’enveloppe urbaine) : 

Commune N° 
Dixmont 1 
Dixmont 4 
Gron 1
Gron 2
Gron 5
Gron A 
Maillot 2 
Malay-le-Grand 2 
Malay-le-Grand 3
Malay-le-Grand 4

Commune N° 
Malay-le-Petit 1 
Malay-le-Petit 2 
Paron 1
Rosoy 3
Rousson 1
Saint-Clément 1 
Saint-Denis-lès-Sens 3 
Saint-Denis-lès-Sens 4 
Saint-Martin-du-Tertre 1
Saint-Martin-du-Tertre 2

Commune N° 
Saint-Martin-du-Tertre 4 
Saligny 2 
Sens 12
Sens B
Sens C
Sens D 
Sens E 
Soucy 1 
Soucy 2
Véron 1
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Commune N° 
Villiers-Louis 1

 
− Enfin, les 4 OAP ci-dessous sont pour partie en renouvellement et pour partie en extension : 

Commune N° Part en extension 
Étigny 1 89% 
Noé 2 73% 
Rosoy 1 49% 
Voisines 2 59% 

 
Chaque OAP indique :  

− La programmation : objectif prévisionnel de logement à créer et les typologies recherchées, création de com-
merce, service, équipements ou espaces verts…  

− Les principes de prise en compte de la nature et des paysages : aménagement de lisières et d’interfaces 
paysagères, continuités écologiques et vues à préserver… 

− Les principes d’aménagement des espaces publics : tracée et nature des voies, aménagement/création d’es-
pace public, d’espaces de stationnement, arrêts de bus… 

Certains équipements, espaces verts ou lisières programmés dans les OAP ont un rayonnement qui dépasse le 
site de projet concerné. Dans ce cas, l’emprise de ces éléments programmatiques n’est pas prise en compte dans 
le calcul de la densité visée par l’OAP.  

En déduisant les emprises de ces éléments programmatiques et des espaces déjà artificialisés au sein des péri-
mètres d’OAP, la densité brute de logements déduite de la programmation des 30 OAP à dominante « logement » 
concernant les secteurs en extension urbaine atteint, déduction faite de l’emprise des autres éléments de pro-
gramme, 16,5 logt/ha, au-delà de l’objectif de 15 logements par hectare fixé par le SCOT. La densité brute moyenne 
déduite de la programmation des 48 OAP à dominante « logement » concernant des secteurs en renouvellement 
atteint 15,9 logt/ha.  

 Effet positif sur le thème foncier.  

OAP Programmation
Déjà 
artif. 

Densité 
de logt 
(u./ha) Commune № Surf. (ha) Logt (u.)

Autre

Nature 
Surf. 
(ha) 

Dixmont 1 3,11 30 EV 0,46  11,31
Dixmont 4 0,35 6   17,29
Gron 1 0,88 10 EV 0,12  13,11 
Gron 2 1,99 30   15,10 
Gron 5 2,78 30 EV 0,35  12,37 
Maillot 2 1,26 14 EV et lisière 0,30 0,34 22,61
Malay-le-Grand 2 0,87 15   17,31
Malay-le-Grand 3 0,52 8   15,48
Malay-le-Grand 4 1,52 30   19,71 
Malay-le-Petit 1 1,47 12 EV 0,10  8,77 
Malay-le-Petit 2 0,26 4   15,47

Paron 1 11,69 130 
Commerces, équipements, li-

sière, espaces publics 
5,00 3,30 38,31 

Rosoy 3 1,36 20   14,73 
Rousson 1 0,98 8   8,16
Saint-Clément 1 8,14 140 Lisière et renaturation Gaillarde 2,50 0,36 26,50
Saint-Denis-lès-Sens 3 3,40 28   8,25
Saint-Denis-lès-Sens 4 0,27 5 EV 0,12  32,39 
Saint-Martin-du-Tertre 1 1,89 30 EV 0,15  17,20 
Saint-Martin-du-Tertre 2 1,00 20   19,98 
Saint-Martin-du-Tertre 4 1,72 22  0,08 13,42
Saligny 2 1,76 20 Lisière 0,35  14,15
Sens 12 18,56 150 Équipements, EV et lisière 7,00 0,24 13,25 
Soucy 1 1,26 20   15,92 
Soucy 2 1,08 12   11,15 
Véron 1 2,25 25  0,60 15,17
Villiers-Louis 1 0,31 4   13,05
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OAP Programmation 
Déjà 
artif. 

Densité 
de logt 
(u./ha) Commune № Surf. (ha) Logt (u.)

Autre

Nature 
Surf. 
(ha) 

Étigny 1 1,22 14 EV 0,20  13.72 
Noé 2 0,44 4   9,18
Rosoy 1 1,27 18   14,21
Voisines 2 0,38 4   10,54

Ensemble 72,90 851 - 16,45 4,92 16,47

Tableau 4. Programmation des OAP « logement » concernant les secteurs en extension urbaine. 

OAP Programmation
Déjà 
artif. 

Den-
sité de 

logt 
(u./ha) 

Commune № 
Surf. 
(ha) 

Logt 
(u.) 

Autre

Nature 
Surf. 
(ha) 

Les Bordes 1 0,49 5   10,23
Collemiers 1 0,77 8   10,45
Collemiers 2 0,58 5    8,67 

Courtois-sur-Yonne 1 7,76 62 
Espace vert et résidence sénior 

en cours d'aménagement
1,70  10,24 

Courtois-sur-Yonne 2 0,96 10   10,40
Dixmont 2 0,99 6    6,07 
Dixmont 3 0,47 4    8,57 
Étigny 1 0,15 2   13,26
Étigny 2 0,81 5   6,15
Fontaine-la-Gaillarde 1 2,30 18 Lisière 0,18  8,48
Gron 3 1,31 20   0,36 20,95 
Gron 4 0,85 20    23,48 
Maillot 1 0,44 6    13,73 
Maillot 3 1,75 18   10,27
Malay-le-Grand 1 1,38 20   14,45
Noé 2 0,16 1   6,21
Noé 1 0,85 5    5,88 
Paron 2 2,62 30    11,44 
Paron 3 0,11 15    139,38 
Rosoy 1 1,32 18   13,66
Rosoy 2 1,11 10   9,04
Saint-Clément 2 1,05 55 EV 0,29  72,10 
Saint-Denis-lès-Sens 1 0,16 4    24,79 
Saint-Denis-lès-Sens 2 0,15 4    27,37 

Saint-Denis-lès-Sens 5 4,88 60 
Commerces, activités, EV et li-

sière 
2,80  28,91 

Saint-Martin-du-Tertre 3 0,78 7    9,00 
Saligny 1 0,66 18    27,09 
Sens 1 0,67 40   59,33
Sens 2 2,16 150   69,53
Sens 3 3,85 130   33,76
Sens 4 0,63 20    31,85 
Sens 6 4,78 100    20,90 
Sens 7 0,14 15   106,81
Sens 8 2,17 100   46,11
Sens 9 0,85 60   70,99
Sens 10 0,21 20    93,15 
Sens 13 0,49 40    82,32 
Sens 14 45,15 130    2,88 
Sens 15 0,21 40   191,46
Sens 16 1,41 25   17,71
Sens 17 4,53 99   21,87
Sens 18 4,85 60 EV 1,55  18,19 
Soucy 3 0,48 10    20,69 
Villeneuve-sur-Yonne 1 0,98 90   92,06
Villeneuve-sur-Yonne 2 0,52 25   48,04
Villeneuve-sur-Yonne 3 0,45 40   89,25
Voisines 1 0,27 3    11,20 
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OAP Programmation 
Déjà 
artif. 

Den-
sité de 

logt 
(u./ha) 

Commune № 
Surf. 
(ha) 

Logt 
(u.) 

Autre

Nature 
Surf. 
(ha) 

Voisines 2 0,26 3    11,38 
Ensemble  110,98 1 648 6,72 0,51 15,88

Tableau 5. Programmation des OAP « logement » concernant les secteurs en renouvellement.  

 
Les prescriptions spécifiques à chaque périmètre tiennent compte de sa situation et de ses enjeux propres. Ainsi, 
les OAP proches des cours d’eau (Collemiers n° 1 et n° 2, Sens n° 2…) portent une attention particulière à la 
gestion de l’eau. Celles en limite de l’espace urbanisé prévoient, selon l’espace disponible, l’aménagement d’une 
interface paysagère, d’une lisière épaisse, voire, si elles sont concernées par une des continuités écologiques 
majeures repérées par le PADD, d’un corridor écologique (Paron n° 1).  

Les prescriptions dessinent une trame viaire maillée et hiérarchises, réservant la place des modes doux. Elles 
incluent pour les périmètres les plus importants la création d’espaces publics et/ou de polarité de commerces et 
services. La mutualisation du stationnement peut être imposée.  

 Effet positif sur les thèmes déplacements, eau, nature ordinaire et continuité écologiques, paysage urbain 
et paysage naturel.  

L’effet sur les déplacements induit une réduction des émissions de GES, nuisances et pollutions induites par le 
trafic automobile et prépare le territoire au renchérissement et à la raréfaction des ressources énergétiques.  

 Effet positif sur les thèmes émissions de GES, maîtrise de l’énergie, adaptation au changement, pollutions 
et nuisances.  

c) Synthèse des effets des OAP  

Les OAP ont un effet global positif sur l’environnement. Elles traitent des thèmes adaptés aux enjeux relevés dans 
leurs périmètres respectifs.  

La démarche environnementale prescrite par le tome 1 « Paysage et environnement » des OAP infuse dans l’en-
semble des sites d’aménagement du tome 2, qui ont donc un effet positif sur l’adaptation du territoire au change-
ment, les paysages, une attention forte à la végétalisation… 

Cependant, elle vise aussi un meilleur accès de la population aux espaces de nature et la création de voies douce 
le long des cours d’eau, induisant un risque de dérangement des espèces. Les aménagements, mêmes légers que 
suppose ces accès et voies incluent l’installation d’éclairages, qui peuvent altérer la trame noire et nuire aux activi-
tés nocturnes des espèces.  

Les prescriptions du tome 2 « Aménagent » des OAP agissent essentiellement sur les thèmes des déplacements 
et du paysage. En effet, elles visent à la bonne insertion paysagère et à la bonne accroche urbaine des secteurs 
en mutation et des secteurs d’extension.  

Les densités visées dans les secteurs de projets sont de l’ordre de 15 logements par hectares, aussi bien dans les 
secteurs en extension que dans les secteurs en renouvellement.  

 

L’évaluation est conduite selon la grille d’effet à 6 niveaux : 

Niveau  
d’effet 

Effet positif 
Effet positif à 

confirmer
Effet mitigé 

Risque d’ef-
fet négatif

Effet négatif Sans effet 

Codification + (+) ± /!\ − Ø

Figure 1 (rappel). Codification des différents niveaux d’effet sur l’environnement 

 

Le bilan des effets des OAP sur les thèmes environnementaux est dressé dans le tableau page ci-dessous :  
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Thèmes environnementaux 
Tome 1 Tome 2 

Aména-
gement 

Bilan 
Orient. 1 Orient. 2 Orient. 3 

Lutte contre le changement climatique  
Émissions de GES + + +
Maîtrise de l'énergie + + +
Énergies renouvelables     Ø 
Déplacements + + + + + 
NTIC     Ø 
Adaptation au changement + + + + +
Préservation des ressources naturelles  
Foncier + +
Eau + + +  + 
Matériaux      Ø 
Biodiversité et écosystèmes  
Patrimoine naturel /!\  /!\
Nature ordinaire /!\ + + + ±
Continuités écologiques /!\  + + ± 
Paysages et patrimoine      
Paysages naturels + +  + + 
Paysages urbains + + +
Patrimoine architectural  Ø
Santé environnementale des populations  
Risques technologiques     Ø 
Risques naturels + + +  + 
Pollutions + + +
Nuisances + + + +
Déchets  Ø

Tableau 6. Bilan des effets des OAP sur l’environnement.  

3. Évaluation de la partie réglementaire 

a) Division du territoire en zones et secteurs 

Principes 

Les 37 570 ha du territoire du Grand Sénonais sont divisés en 4 zones et 19 secteurs. 

 

Secteur Vocation 
Superficie 

ha % cat. % tot.
Ensemble de la zone U 3 666,75 100 % 9,8 % 

U Secteur urbain général 1 515,67 41 % 4,0 % 
Uc Secteur urbain de centralité 556,02 15 % 1,5 % 
Um Secteur urbain en mutation 62,62 1,7 % 0,2 % 
Ua Secteur urbain à vocation d’activité 610,36 17 % 1,6 %

Uaco Secteur urbain à vocation d’activité commerciale 152,09 4,1 % 0,4 %
UL Secteur urbain de lisière 769,98 21 % 2,0 %

Ensemble de la zone AU 183,71 100 % 0,5 % 
AU Secteur à urbaniser général 26,38 14 % 0,1 %
AUc Secteur à urbaniser de centralité 11,69 6,4 % 0,03 %
AUa Secteur à urbaniser à vocation d’activité 70,73 38 % 0,2 % 

AUaco Secteur à urbaniser à vocation d’activité commerciale 6,76 3,7 % 0,0 % 
AUL Secteur à urbaniser de lisière 22,45 12 % 0,1 % 
2AU Zone d'urbanisation conditionnée 45,70 25 % 0,1 %

Ensemble de la zone agricole 16 968,71 100 % 45 % 
A Secteur agricole générale 14 367,86 85 % 38 % 
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AL Secteur agricole de lisière 2 600,85 15 % 7 % 
Ensemble de la zone naturelle 16 749,58 100 % 45 % 

N Secteur naturel général 12 593,56 75 % 34 % 
NL Secteur naturel de lisière 3 781,55 23 % 10 % 

NL Boutours  57,94 0,3 % 0,2 % 
NLe Secteur naturel de lisière équipé 155,99 0,9 % 0,4 %
Npv Secteur naturel photovoltaïque 160,55 1,0 % 0,4 % 

Ensemble du territoire du Grand Sénonais 37 568,75 - 100 %

Tableau 7. Superficie des zones et secteurs du PLUi-H du Grand Sénonais.  

 

La division du territoire en zones et en secteurs est complétée par la désignation d’espaces boisés classée (EBC), 
la protection d’éléments de paysage au titre des articles L. 151-19 et L. 151-23 du code de l’urbanisme et la pro-
tection de linéaires commerciaux au titre de l’article L. 151-16 du même code.  

 

Le PLUi-H est conforme au règlement du PPRI : aucune zone urbaine ou à urbaniser ne concerne les zones rouges 
ou vertes. Les PRI sont annexés au PLUi-H au titre des servitudes d’utilité publique et leurs zonages figurent à titre 
d’information sur les « plans de protection ».  

 

Des extensions urbaines en réduction  

Le PLUi-H classe 184 ha (0,5 % du territoire communautaire) en zone « à urbaniser » (AU), respectant ainsi l’en-
veloppe maximale de 185 ha fixée par le PADD. Le règlement confirme ainsi le risque d’effet négatif induit par 
l’axe 1 « stratégie » du PADD. Il n’utilise pas, dans les zones AU, la faculté de fixer une densité minimale traduite 
par une emprise au sol et/ou une hauteur minimale. Cependant, l’obligation d’aménagement d’ensemble des zones 
AU, leur inclusion dans des périmètres d’OAP pourrait compenser cette faiblesse. L’évaluation des OAP montre 
ainsi que leur programmation permet d’atteindre l’objectif minimal de densité en extension urbaine fixé par le SCOT 
à 15 logements par hectares. Ainsi, le règlement garantit le bon rendement de ces consommations foncières.  

Le classement de 46 ha (25 % des zones AU) en zone d’urbanisation conditionnée (zone AU « stricte ») pallie aussi 
cette faiblesse. L’ouverture à l’urbanisation des zones 2AU est conditionnée soit : 

− À la l’avancement de l’aménagement des autres zones AU ((p.ex. Vauguillette sud) ; 
− À la réalisation d’équipements collectifs (p.ex. zones AU sur la commune de Rousson) ; 
− À la réalisation d’études pour prévenir les pollutions et les risques (p.ex. zone AU « du Moulin » à Malay-le-

Grand) 

Afin de favoriser le renouvellement de la ville sur elle-même, il classe 62 ha (1,6 % de la zone urbaine) en secteur 
urbain en mutation (secteur Um). Dans ces secteurs, les opérations d’ensemble mixtes sont favorisées, en limitant 
très fortement la construction de nouveaux logements, commerces… en dehors de ce cadre, tout en autorisant 
l’évolution de l’existant.  

 Effet positif à confirmer sur le thème foncier.  
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Carte 10. Division du territoire en zones et secteurs. 



IV. INCIDENCES PREVISIBLES SUR L’ENVIRONNEMENT 

PLUI-H – 1.3 RAPPORT DE PRESENTATION – TOME C. ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE   
DOCUMENT APPROUVE 

82 

 

Carte 11. Croisement des règlements des PPRI et du zonage du PLUi-H 
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Une mixité fonctionnelle aménagée 

La mixité fonctionnelle prévaut dans la zone urbaine :  

− Y compris dans les secteurs à dominante résidentielle U et UL, qui permettent l’installation de commerces, 
activités artisanales ou agricoles, industries… sous condition ; 

− Y compris pour les secteurs à vocation d’activités économiques Ua et Uaco, où seuls sont interdits les loge-
ments (hors gardiennage) et certains équipement (volonté de les concentrer dans les secteurs de centralité 
Uc). De plus, le secteur Ua interdit l’artisanat et les commerces de détail, évitant ainsi de renforcer la périur-
banisation commerciale malheureusement déjà très présente.  

Le zonage est complété par des prescriptions réglementaires et des emplacements réservés ou servitudes de 
localisation pour équipements publics, qui gèrent finement la mixité à l’échelle de l’îlot ou le long de certains axes 
animés. Le règlement identifie des linéaires commerciaux au titre de l’article L. 151-16 du code de l’urbanisme, 
pour maintenir la diversité et l’intensité commerciale des centres-villes de Sens et Villeneuve-sur-Yonne. À Sens 
en particulier, 3 niveaux de prescriptions sont définis pour éviter la dispersion des commerçants et artisans de 
proximité, et plus encore des restaurateurs, hors des principales rues commerçantes du centre-ville (rue de la 
République, Grande Rue, abords du marché couvert…).  

Le PLUi-H permet donc l’édification d’une ville mixte, ville des courtes distances réduisant ainsi le recours à la 
voiture et les besoins en déplacement. 

 Effet positif sur les thèmes déplacement, et donc, maîtrise de l’énergie, émissions de GES, adaptation au 
changement et pollutions.  

 

 

Carte 12. Protection des linéaires commerciaux dans les centres-villes de Sens et Villeneuve-sur-Yonne.  

 

Les secteurs Ua et Uaco organisent la mise à l’écart des activités, notamment industrielles, potentiellement géné-
ratrices de risques ou de nuisances, qui y sont cantonnées. Le règlement permet néanmoins l’évolution des instal-
lations industrielles ou agricoles existantes au sein des autres secteurs urbains, sous réserve de ne pas créer de 
périmètre de recul. Ainsi les nuisances et les pollutions subies par les riverains sont réduites, et les éventuels 
risques technologiques mis à distance. Par ailleurs, la prévention des risques naturels et technologiques relève 
principalement des servitudes d’utilité publique, qui sont reportées sur une série de plans de zonage détaillés, en 
superposition avec le règlement graphique.  

En outre, le PLUi-H désigne 36 emplacements réservés qui concourent à la prévention des risques (création de 
bassins de rétention, noues ou fossés, travaux de défense incendie), des pollutions (extension de la STEP) ou des 
nuisances (travaux d’atténuation). Les 28 emplacements réservés destinés à la maîtrise des inondations sont prin-
cipalement situés dans les vallons qui subissent les risques d’inondation par ruissellement pluvial.  

 Effet positif sur les thèmes risques naturels, risques technologiques, pollutions et nuisances.  
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Carte 13. Vocation des secteurs urbains et à urbaniser 
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La protection du patrimoine naturel et des continuités écologiques 

Les sites d’intérêt écologique majeurs du territoire sont concernés par les zonages suivants : 

Élément d’intérêt écologique Disposition réglementaire du PLUi-H
Sites Natura 2000 Zone N.  
ZNIEFF de type 1 Zone N ou secteur NL  
Pelouses calcaires4 Zone N principalement, zone A sinon ; 

Protection au titre de l’article L. 151 23 du code de l’urbanisme.  
Zones humides5 Secteur NL principalement, zone N sinon ; 

Protection au titre de l’article L. 151 23 du code de l’urbanisme.  
Mares6 Zone N ou zone A ; 

Protection au titre de l’article L. 151 23 du code de l’urbanisme.  
Cours d’eau Marge de recul spécifique 

Tableau 8. Principes de protection des éléments d’intérêt écologique pa le PLUi-H.  

L’ensemble des espaces participant aux corridors et aux continuums écologiques identifiés par le SRCE et classé 
en zone N ou A, ce qui garantit le maintien de leur fonctionnalité. 

L’ensemble des espaces inclus dans les périmètres des ZNIEFF sont classés en zone naturelle et, marginalement, 
en zone agricole, hormis les secteurs déjà urbanisés et inclus dans des ZNIEFF (centre-ville de Villeneuve-sur-
Yonne, bourg de Marsangy, zone industrielle de Gron et hameau des Fleuris à Malay-le-Grand). Les secteurs 
« Npv » de Rosoy, Gron et Étigny sont certes entièrement inclus dans la ZNIEFF de type 1 « Gravières de Gron, 
Rosoy et Étigny ». Mais, au vu de leur objet et de leur superficie (accueil d’installations photovoltaïques sur des 
terrains de plus de 10 ha, l’aménagement de ces espaces sera soumis au titre du code de l’environnement à une 
étude d’impact qui assurera l’absence d’effets résiduels de ces aménagements sur l’environnement.  

L’ensemble des réservoirs de zones humides inventoriés par le SRCE et l’ensemble des pelouses calcaires inven-
toriées par l’atlas des pelouses calcaires de la région Bourgogne-Franche-Comté sont protégés par le PLU au titre 
de l’article L. 151-23 du code de l’urbanisme. Le règlement associé à ces protections est de nature à permettre la 
préservation des éléments d’intérêt : condition de compatibilité des aménagements, interdiction des mouvements 
de sols, préservation de la fonctionnalité, notamment hydraulique…   

Les cours d’eau font l’objet de règles de recul particulière, différenciée entre d’une part les zones U et AU (6 m), et 
d’autre part les zones N et A (12 m) permettant la préservation de leurs espaces de mobilité, garantissant la trans-
parence hydraulique et les continuités aquatiques (trame bleue).  

En outre, le PLUi-H repère au titre de l’article L. 151-23 du code de l’urbanisme des « Espaces d’intérêts paysagers 
et écologiques (EIPE) », « Arbres isolés, alignements d’arbres et continuités de nature » et désigne 32 emplace-
ments réservés qui concourront aux continuités écologiques (aménagement paysager, plantations, aménagement 
de la ceinture verte…).  

Au sein même de l’enveloppe urbaine, la protection des continuités écologiques et du paysage urbain s’appuie sur 
les protections paysagères (arbres remarquables, alignements…), les EBC et des emplacements réservés.  

Élément d’intérêt écologique Superficie  
Pelouses calcaires protégées au titre de l’article L. 151-23 52 entités couvrant 133,5 ha  
Zones humides protégées au titre de l’article L. 151-23 65 entités couvrant 817,6 ha 
EIPE protégées au titre de l’article L. 151-23 1 498,0 ha 
Arbres isolés protégés au titre de l’article L. 151-23 242 
Continuité de nature à préserver au titre de l’article L. 151-23 379,2 km 
Continuité de nature à créer au titre de l’article L. 151-23 71,5 km 
Espaces boisés classés 11,1 ha 

Tableau 9. Quantification de la protection des éléments d’intérêt écologique par le PLUi-H.  

 Effet positif sur les thèmes patrimoine naturel, nature ordinaire, continuités écologiques, paysages naturels 
et paysages urbains.  

 

 

4 Issues de la cartographie des réservoirs de biodiversité de la trame des pelouses sèches du SRCE, complétée avec l’atlas des 
pelouses calcaires de la région Bourgogne et l’inventaire de pelouses sèches de la Communauté de communes du Sénonais 
5 Issues de la cartographie des réservoirs de biodiversité de la trame humide du SRCE.  
6 Issues de ‘l’inventaire régional des mares de la région Bourgogne, complété avec les informations transmises par les communes 
et les associations.  
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Carte 14. Protection des milieux naturels et des continuités écologiques par le règlement graphique .  
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Carte 15. Croisement des périmètres des ZNIEFF et du zonage du PLUi-H 
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b) Règles d’implantation et de volumétrie 

La protection du patrimoine architectural et du paysage urbain  

S’appuyant sur l’expérience positive des PLU communaux, notamment celui de Sens, la protection du patrimoine 
local relève des règles de qualité urbaine et architecturale (article U6) qui permet d’imposer des prescriptions par-
ticulières voire des restrictions aux travaux portant sur le bâti ancien antérieur à la moitié du 20e siècle. Les évolu-
tions, y compris les extensions et surélévations dans un style architectural contemporain sont possibles, mais doi-
vent respecter l’aspect général et l’unité d’ensemble de la construction. Les travaux autorisés ou interdits sont 
détaillés selon les composantes du bâtiment (volume, matériaux de façades, modénatures, percements, toitures, 
éléments techniques…).  

 Effet positif à confirmer sur les thèmes paysages urbains et patrimoine architectural.  

La protection des bâtiments remarquables limite la possibilité de mettre en œuvre une isolation thermique par 
l’extérieur, voire l’interdit dans certains cas. Ces restrictions concernent potentiellement une part significative des 
bâtiments du territoire (près de 30 % des logements sont antérieurs à 1946 d’après l’INSEE). Ainsi, l’effet de ces 
restrictions sur les possibilités de rénovation thermique de son parc bâti pourrait être important.  

 Risque d’effet négatif sur les thèmes maîtrise de l’énergie et adaptation au changement.  

Emprise au sol maximale des constructions 

Des emprises au sol élevées permettent une bonne valorisation du foncier et favorisent la densité urbaine. A con-
trario, leur éventuelle limitation est une condition favorable à la réalisation de plantations de qualité sur les parcelles 
et à la gestion des eaux pluviales. L’objet de la règlementation des emprises au sol est d’arbitrer entre ces deux 
tendances, selon l’objet des secteurs et leur position dans l’agglomération. 

Les coefficients d’emprise au sol (CES) ne sont pas formellement réglementés. Même, ils sont bornés de fait par 
la fixation d’un coefficient d’espaces verts et d’espaces de pleine terre. Dans la zone urbaine, les emprises au sol 
potentielles sont toujours supérieures à 40 % et atteignent localement 80 %.  

Secteur 
Taux minimal… Superficie

Espaces verts Pleine terre  ha % 
Tissus  
denses 

Uc à Sens et Villeneuve-sur-Yonne
20 % 

5 % 163,91 4,3 %
UC dans les autres communes et AUC

10 % 
1 273,63 33,4 % 

Tissus d’activité (Ua, Uaco, AUa & AUaco) 
Tissus aérés (U, Um & AU) 40 % 30 % 1 571,68 41,2 % 
Tissus de lisière (UL & AUL) 60 % 50 % 802,82 21,1 % 

Ensemble des zones U et AU 3 812,05 100 %

Tableau 10. Taux d’espaces verts dans la zone U.  

Les emprises au sol significatives qui résulteraient de ces règles permettraient une bonne valorisation du foncier, 
tout en permettant une végétalisation suffisante des terrains.  

 Effet positif à confirmer sur les thèmes foncier, adaptation au changement, nature ordinaire, continuités 
écologiques, eau et risques naturels.  

Dans la zone agricole et dans la zone naturelle, l’emprise au sol est réglementée en surface absolue autorisée 
selon la destination et la nature des constructions.  

 Effet positif sur les thèmes nature ordinaire, continuités écologiques et paysages naturels.  
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Carte 16. Taux minimum d’espaces verts dans les zones urbaines et à urbaniser.  
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Reculs et prospects 

Les règles d’implantation doivent être cohérentes avec les tissus existants, pour respecter les qualités de rythme 
et de respiration du paysage urbain. Elles doivent être cohérentes avec les axes de déplacement de la faune, pour 
éviter la constitution de barrières aux déplacements de la microfaune terrestre. Les possibilités d’implantation sur 
les limites permettent d’augmenter la constructibilité des terrains, au détriment de l’aération du tissu nécessaire à 
la conception l’éclairement et la ventilation des bâtiments, au bon développement des plantations de l’espace public 
et des espaces privés, à l’intimité des personnes…  

L’objet de la règlementation des implantations est d’arbitrer entre ces contraintes, pour orienter la densité bâtie 
selon l’objet des secteurs et leur position dans l’agglomération, pour notamment aménager les transitions entre le 
centre-ville, le tissu pavillonnaire et les secteurs de grands ensembles, et garantir le fonctionnement des continuités 
écologiques du territoire de l’agglomération.  

Secteur 
Implantation par rapport… Superficie

… à l’alignement 
… aux limites séparatives 

ha % 
BCP BCS 

Tissus denses (Uc & AUc) 
Alignement ou recul 

≤ 6 m 
Libre 

S.O. 568,58 14,9 % 

Tissus aérés (U, Um & AU) 
Recul compris entre 

2 et 8 m En re-
trait 

1575,10 41,3 % 

Tissus de lisière (UL & AUL) 
Recul ≥ 5 m 

Sur au plus une 
limite

799,41 21,0 % 

Tissus d’activité 
(Ua, Uaco, AUc & AUaco) 

Libre S.O. 868,96 22,8 % 

Ensemble des zones U et AU 3 812,05 100 %

Tableau 11. Règles d’implantation dans la zone U.  

Les règles d’implantation fixées sont cohérentes avec les tissus existants et les projets urbains. Dans les tissus 
denses ou aérés (64 % des zones U et AU), le règlement n’assure pas que les marges de recul par rapport à 
l’alignement auront une épaisseur suffisante pour accueillir un aménagement de qualité. Une épaisseur minimale 
de 3 m est en effet requise pour assurer le bon développement des plantations.  

 Effet positif à confirmer sur le thème paysage urbain.  

L’implantation sur les 2 limites séparatives latérales est autorisée, sans jamais être obligatoire, dans l’ensemble de 
la zone U hormis les tissus de lisière, soit dans 83 % des zones U et AU, y permettant l’édification d’un front bâti 
continu, apte à préserver les cœurs d’îlots calmes et à limiter les déperditions thermiques des bâtiments par leurs 
murs pignon.  

En cas de retrait par rapport aux limites séparatives, le règlement impose une distance minimale de 3 m, assortie 
dans les tissus mixtes d’un prospect L ≥ H / 2. Cette marge de retrait limite les ombres portées, permet d’assurer 
le bon éclairement des locaux nécessaire au fonctionnement bioclimatique ou à la croissance des végétaux im-
plantés dans les espaces paysagers, et, dans les zones mixtes ou à vocation résidentielle, à assurer l’intimité des 
habitants.  

 Effet positif sur les thèmes maîtrise de l’énergie, énergies renouvelables et nuisances.  

Dans les tissus aérés et les tissus de lisière (62 % des zones U et AU), le règlement distingue une bande construc-
tibilité secondaire avec des retraits obligatoires par rapport aux limites séparatives. Ces bandes de constructibilité 
secondaire visent à modérer la construction en cœur d’îlot, pour maintenir des espaces cohérents aptes à supporter 
une végétation importante et gérer les eaux pluviales, maintenant ainsi des îlots de fraicheur, et à accueillir la 
microfaune urbaine et ses déplacements.  

 Effet positif sur le thème adaptation au changement, eau, nature ordinaire, continuités écologiques et 
risques naturels.  



IV. INCIDENCES PREVISIBLES SUR L’ENVIRONNEMENT 

 PLUI-H – 1.3 RAPPORT DE PRESENTATION – TOME C. ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE  
 DOCUMENT APPROUVE 

91 

 

Carte 17. Morphologies recherchées par le règlement.  
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Hauteur maximale des constructions 

Des hauteurs élevées permettent une bonne valorisation du foncier et peuvent favoriser la densité urbaine. A con-
trario, elles provoquent des ombres portées importantes, qui peuvent nécessiter d’écarter les bâtiments pour per-
mettre l’éclairement des pieds d’immeubles et la récupération passive d’énergie solaire, et in fine, le respect de la 
RT2012. Les hauteurs autorisées doivent être cohérentes avec le tissu existant, pour éviter des émergences trop 
importantes, dommageables à la qualité du paysage urbain. Les hauteurs autorisées doivent être cohérentes avec 
les axes de déplacement de la faune, pour éviter les risques de collision aviaire. 

L’objet de la règlementation des hauteurs est d’arbitrer entre ces contraintes, pour orienter la densité bâtie selon 
l’objet des secteurs et leur position dans l’agglomération, pour notamment aménager les transitions entre les sec-
teurs de collectifs en plan libre notamment le centre-ville, le tissu pavillonnaire et les noyaux villageois, et garantir 
le fonctionnement des continuités écologiques du territoire de l’agglomération.  

Le PLU règlemente la hauteur maximale en mètres et le nombre maximal de 
niveau des constructions, avec une équivalence entre ces 2 expressions. 

Les règles de hauteurs sont édictées par secteur de la zone U et AU, avec des 
règles spécifiques découlant du règlement ou des OAP pour certains secteurs 
ou certains sites de projet.  

Certains secteurs distinguent une bande de constructibilité principale (BCP) à 
moins de 20 m de l’alignement, et une bande de constructibilité secondaire 
(BCS) au-delà de 20 m de l’alignement.  

Cf. tableau page suivante.  

Les règles de hauteur fixées sont cohérentes avec les tissus existant et les projets urbains. L’attention aux épan-
nelages et aux transitions démontrées par les règles de hauteur minimale et maximale du secteur Uc, par les règles 
de hauteur différenciées entre les bandes de constructibilité principale et secondaire dans le secteur U et par la 
création du secteur UL contribueront à la qualité de paysage urbain et de l’insertion de la ville dans le grand pay-
sage.  

 Effet positif sur le thème paysages urbain et paysages naturel.  

Les hauteurs autorisées permettent localement d’atteindre des densités significatives, en particulier dans les sites 
de projet. Cependant :   

− Dans 44 % des zones U et AU, les hauteurs inférieures à 15 m ne permettent pas l’édification de logements 
intermédiaires. Ces faibles hauteurs concernent essentiellement le secteur U dans les communes périphé-
riques de l’agglomération, en cohérence avec la volonté de concentrer le développement urbain dans à Sens 
et Villeneuve-sur-Yonne, et dans les secteurs de mutation et le secteur UL, en cohérence avec sa vocation 
d’aménager des transitions harmonieuses avec les espaces naturels et agricoles environnants. 

− Dans 15 % des zones U et AU (la quasi-totalité du secteur Uc, soit les centres-villes et centres-villages exis-
tants), l’expression de la règle de hauteur selon la hauteur des constructions existantes rend plus que délicate 
l’estimation des densités permises par l’application des règles du PLUi-H. Cette règle produira des effets 
différents dans les principaux pôles de l’agglomération et dans les communes périphériques, là encore en 
cohérence avec la volonté de concentrer le développement urbain.  

 Effet positif à confirmer sur le thème foncier 

Le développement concentré dans les principaux pôles favorise l’édification d’une ville des courtes distances ré-
duisant ainsi le recours à la voiture et les besoins en déplacement. 

 Effet positif sur les thèmes déplacement, et donc, maîtrise de l’énergie, émissions de GES, adaptation au 
changement, pollutions et nuisances.  

Dans la zone agricole, hormis le secteur AL, la hauteur maximale autorisée pour les bâtiments agricoles ou fores-
tiers est 15 m. La hauteur est limitée à 9 m (R + 1 + C), pour les autres destinations dans la zone A, et pour toutes 
les destinations dans le secteur AL et la zone N dans son ensemble. La hauteur des abris de jardin est limitée à 
3 m. La hauteur n’est pas réglementée pour les équipements. Enfin, les extensions de l’existant peuvent s’aligner 
sur la hauteur existante. Ces hauteurs sont compatibles avec les nécessités des exploitations agricoles, sans ris-
quer cependant de compromettre la qualité des paysages naturels.  

 Sans effet sur les thèmes nature ordinaire, patrimoine naturel et continuités écologiques 

Hauteur  
en mètres 

Nombre 
de niveaux 

7 m R + C 
9 m R + 1 + C

12 m R + 2 + C
15 m R + 3 + C
18 m R + 4 + C 
21 m R + 5 + C 

Tableau 12. Équivalence entre 
les 2 expressions de la règle de 
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Carte 18. Hauteurs autorisées dans les zones urbaines et à urbaniser.  
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Hauteur autorisée 
Secteur 

Superficie
Mini-
male 

Maximale 
ha % 

BCP BCS 
(7) (8) 

S
an

s 
ob

je
t 

− Zone Uc et AUc (règle générale) 554,22 14,4 %

N.R. 

60 m − En zone Ua, dans le secteur « Moulin » à Gron 73,57 1,9 % 

25 m 
− En zone Ua : 

− Dans le secteur « Ruelle aux Chats » à Gron  
− À Sens  

44,54 1,2 % 

21 m 
− En zone U, dans le secteur « Arènes – Champs Plai-

sants » à Sens
58,88 1,5 % 

18 m − Dans le secteur « Gare » à Sens (Um) 158,29 4,1 % 

15 m 

− Zone Ua / Uaco (règle générale) 
− En zone Um : 

− À Villeneuve-sur-Yonne,  
− Dans les secteurs « Entrée Sud » à Maillot et 

Sens 
− En zone U, dans les secteurs « Gare », « Ru Galand » 

et « Rue du Port » à Villeneuve-sur-Yonne 
− Sites de projet : 

− Sens (sites n° 2, 3, 4, 5, 7 et 9) 
− Villeneuve-sur-Yonne (site n° 2 et 3)

689,30 17,9 % 

12 m 
− Sites de projet :  

− Paron (site n° 3)  
− Sens (sites n° 1, 10, 11, 13 et 15) 

38,51 1,0 % 

9 m 

− Zones UL et AUL (règle générale) 
− En zone Um : 

− À Saint-Martin-du-Tertre et à Soucy  
− Dans le secteur « Saint-Marc » à Maillot  

− En zone Ua à Saligny 

754,07 19,6 % 

9 m 
(9) 

15 m 
− En zone U à Sens et Villeneuve-sur-Yonne, hors sec-

teurs spécifiques 
517,96 13,5 % 

9 m − Zone U et AU (règle générale) 889,42 23,1 % 
7 m S.O. − Zone U à Rosoy 71,70 1,9 % 

Ensemble des zones U et AU 3 850,48 100 %

Tableau 13. Règle de hauteur dans les zones urbaines et à urbaniser.  

 

Effets sur la densité 

La densité dépendant de l’application des règles d’espaces verts, de hauteur, d’implantation et de prospect est plus 
que délicate à estimer. En effet : 

− Les emprises au sol dépendent des règles d’espaces verts et d’implantation. La forme des terrains influe 
fortement les emprises constructibles, via les distances à l’alignement et aux limites. Les obligations d’éclai-
rement découlant du code de la construction et de l’habitation seront vraisemblablement des contraintes plus 
fortes à l’emprise au sol que les règles d’espace vert.  

− Les règles de hauteur sont complexes, et dépendent dans la moitié de la zone urbaine et à urbaniser de la 
hauteur des constructions existantes sur les terrains voisins. 

Ainsi, en l’absence de simulation de densification sur un jeu d’îlots test représentatifs du tissu urbain, il n’est pas 
possible de conclure sur la capacité des règles du PLUi-H à favoriser la densification de la ville et l’économie de 
foncier, et donc à confirmer les intuitions déduites de l’examen des règles morphologiques.  

 

 

7 Hauteur de la construction la plus basse située sur une parcelle mitoyenne donnant sur la même voie.  
8 Hauteur de la construction la plus haute située sur une parcelle mitoyenne donnant sur la même voie.  
9 Possibilité d’alignement à la hauteur de la construction la plus haute située sur une parcelle mitoyenne donnant sur la même 
voie.  
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c) Espaces verts et qualité paysagère 

Principes  

Les espaces verts de pleine terre sont définis comme les espaces non bâtis perméables et végétalisés en lien avec 
le sol naturel. Dans la zone urbaine, la part du terrain devant être aménagée en espaces végétalisés et espace de 
pleine terre est réglementée par des coefficients.  

Secteur 
Taux minimal… Superficie

Espaces verts Pleine terre  ha % 
Tissus  
denses 

Uc à Sens et Villeneuve-sur-Yonne 
20 % 

5 % 163,91 4,3 % 
UC dans les autres communes et AUC 

10 % 
1 273,63 33,4 % 

Tissus d’activité (Ua, Uaco, AUa & AUaco)
Tissus aérés (U, Um & AU) 40 % 30 % 1 571,68 41,2 %
Tissus de lisière (UL & AUL) 60 % 50 % 802,82 21,1 % 

Ensemble des zones U et AU 3 812,05 100 %

Tableau 7 (rappel). Taux d’espaces verts dans la zone U.  

Quelques opérations dérogent à cette règle : construction d’équipements publics, mise en œuvre d’une isolation 
thermique par l’extérieur, extension ou annexes des constructions existantes (sous conditions) … 

Les surfaces d’espaces verts sont calculées en appliquant un ratio aux différentes natures de surface : 

Nature de la surface Ratio 
Superficie équivalente à 

10 m² de pleine terre 
Pleine terre 

1 10 m² 
Espaces partagés au sein des opérations de plus de 10 logements
Végétalisation sur dalle (épaisseur de substrat ≥ 60 cm) 

0,5 20 m² 
Surface semi-perméable et végétalisée 
Toiture végétalisée (épaisseur de substrat < 60 cm)  

0,25 40 m² 
Surface verticale végétalisée avec substrat (mur végétalisé)
Surface verticale végétalisée sans substrat (plantes grimpantes) 0 Sans objet 
Bonus pour plantation d’arbres au-delà du minimum obligatoire + 0,01 – 

Tableau 14. Ratio d'équivalence de pleine terre. 

L’aménagement des espaces libres doit participer à la qualité du paysage, et au développement de la biodiversité 
ou de l’agriculture urbaine. Le règlement demande de limiter la fragmentation des espaces verts. En particulier, lors 
des opérations d’ensemble sur un terrain de plus d’un hectare, un espace vert commun doit être créé. Les marges 
de recul obligatoire par rapport à l’alignement doivent être plantées sur au moins 50 % de leur superficie.  

Les espaces de pleine terre doivent être plantés d’une strate arbustive et d’au moins 1 arbre de haute tige10 pour 
200 m².  

 

Effets attendus 

Les coefficients d’espaces végétalisés permettent d’assurer une quantité minimale d’espaces verts sur les terrains. 
Les obligations de planter imposent des plantations modérément denses et une stratification de la végétation favo-
rable à la petite faune urbaine. Les continuités écologiques urbaines en « pas japonais » s’en trouveront renforcées.  

Les plantations participeront à une réduction du ruissellement, facilitant l’infiltration et la recharge des nappes et 
réduisant le risque d’inondation, ainsi que l’établissement d’un microclimat urbain agréable et sain, propice à la 
fixation des polluants. Ces espaces verts privés importants accompagneront un paysage urbain de qualité.  

 

 

10 Arbre de plus de 7 m à l’état adulte  
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Cependant, les dérogations possibles pour les équipements et pour les extensions et annexes des constructions 
existantes réduisent la portée des règles d’aménagement des espaces libres et peuvent en théorie conduire à 
exonérer totalement certains projets de l’obligation de réaliser des espaces verts. Ces dispositions tempèrent la 
capacité de de la zone urbaine et à urbaniser (12,5 % du territoire communautaire) à accueillir une végétation dense 
et diversifiée, apte à accueillir la nature en ville, participer aux continuités écologiques et tempérer le climat urbain.  

 Effet positif à confirmer sur les thèmes adaptation au changement, paysages urbains, eau, nature ordi-
naire, continuités écologiques et risques naturels.  

 

d) Stationnement  

Le règlement fixe des normes minimales pour le stationnement des véhicules motorisés et des cycles.  

Destination  

Véhicules motorisés Cycles 

Règle 
générale 

Secteur Uc
Règle 

générale 
Secteur Uc 

Autres communes 
Sens et Ville-

neuve 

Logement 

1 pl./60 m² SP 
N ≥ 1 pl./logt & N ≤ 2 pl./logt

1 pl./logt 

1 pl./logt 

− Construction 
neuve :1 pl./logt 

− Modification de 
l’existant : non ré-
glementé  

– 

Si modification de l’existant : nombre de 
places à déterminer en fonction de la nature, 
la situation, la fréquentation, la desserte par 
les transports en commun et la possibilité de 

foisonnement

Logement 
social 

1 pl./logt 

Sauf disposition 
spécifique figu-
rant aux OAP : 

− 1 pl./logt, à 
moins de 
500 m de la 
gare 

− 0,5 pl./logt, à 
plus de 500 m 
de la gare 
(Sens)

Héberge-
ment 

1 pl. pour 
3 places d’hé-

bergement 

Nombre de places à déterminer en fonction 
de la nature, la situation, la fréquentation, la 
desserte par les transports en commun et la 

possibilité de foisonnement 

− Pour les résidences étudiantes et les 
foyers de jeunes travailleurs : 1 pl. 
par place d’hébergement  

− Pour les autres catégories : nombre 
de places à déterminer en fonction 
de la nature, la situation, la fréquen-
tation, la desserte par les transports 
en commun et la possibilité de foi-
sonnement 

Bureaux 

1 pl./50 m² SP 

Construction neuve : 
si SP ≥ 150 m², 
1 pl./50 m² SP 

Modification de l’exis-
tant : nombre de places 
à déterminer en fonc-
tion de la nature, la si-

tuation, la fréquentation, 
la desserte par les 

transports en commun 
et la possibilité de foi-

sonnement

Nombre de 
places à détermi-
ner en fonction de 
la nature, la situa-
tion, la fréquenta-
tion, la desserte 

par les transports 
en commun et la 
possibilité de foi-

sonnement 

Surface dédiée au stationnement des 
cycles ≥ 1,5 % de la SP bureaux

Artisanat, 
commerce 
de détail, 
restaurant, 
service 

Selon la taille 
des parkings 

VM (11) 

Nombre de places à 
déterminer en fonc-

tion… Industries Cf. ci-dessous 

 

 

11 Moins de 150 places pour véhicules motorisés : 1 place vélo pour 4 places 
  Entre 150 et 300 places pour véhicules motorisés : 1 place vélo pour 6 places 
  Plus de 300 places pour véhicules motorisés : 1 place vélo pour 10 places 
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Destination  

Véhicules motorisés Cycles 

Règle 
générale 

Secteur Uc
Règle 

générale 
Secteur Uc 

Autres communes 
Sens et Ville-

neuve  
Équipe-
ments, en-
trepôts, 
commerce 
de gros, hô-
tels, cinéma, 
centre de 
congrès et 
d’exposition, 
exploitation 
agricole et 
forestière 

Nombre de places à déterminer en fonction de la nature, la si-
tuation, la fréquentation, la desserte par les transports en com-

mun et la possibilité de foisonnement 

 
… de la nature, la situation, la fréquen-
tation, la desserte par les transports en 
commun et la possibilité de foisonne-

ment 

Tableau 15. Normes de stationnement selon la destination des constructions.  

Stationnement des véhicules motorisés 

Le règlement fixe des règles qualitatives sur les stationnements : dimensions minimales, visibilité réduite depuis 
l’espace public, plantations (1 arbre de haute tige pour 50 m² d’espace de stationnement), perméabilité des parkings 
de surface (50 % des places perméables ou semi-perméables) … Ces dernières règles, favorisant l’infiltration de 
l’eau dans le sol et la végétalisation des terrains, participent à la réduction et à l’épuration des eaux de ruissellement 
et à la préservation d’un microclimat urbain tempéré.  

 Effet positif sur les thèmes adaptation au changement, eau, risques naturels et pollution.  

Le règlement fixe des normes-plancher de stationnement des véhicules motorisés, les minorant dans les secteurs 
de centralité, et en particulier à Sens et Villeneuve-sur-Yonne, eu égard leur plus grande intensité urbaine et à la 
proximité des points d’accès aux transports en commun. De plus, il permet d’adapter finement le nombre de places 
à réaliser pour certaines destinations ayant des besoins très variables, selon la position du projet dans l’agglomé-
ration et la desserte en transport en commune, selon le rayonnement d’un équipement ou d’intensité en main-
d’œuvre d’une activité économique… Enfin, il ouvre la possibilité de mutualisation des places de stationnement 
dans le cadre des opérations associant différentes destinations.  

Ainsi, le règlement favorise le recours aux modes actifs et aux transports en commun pour les déplacements quo-
tidiens. Il permet ainsi à la marge de dédier à d’autres usages des surfaces qui sinon pourraient être dévolues à 
des parkings surdimensionnés et. 

Cependant, il ne profite pas de la faculté offerte aux PLUI de fixer des normes-plafond à proximité des points 
d’accès aux transports en commun. 

 Effet positif à confirmer sur les thèmes déplacement, et donc, maîtrise de l’énergie, émissions de GES, 
adaptation au changement, pollutions et nuisances.  

 Effet positif à confirmer sur les thèmes fonciers et matériaux.  

Stationnement des cycles  

Les règles sur le stationnement des cycles permettent de lever un des principaux freins à l’utilisation du vélo en 
ville : la crainte du vol. Ainsi, l’usage du vélo peut être favorisé au détriment de la voiture individuelle, pour les petits 
déplacements quotidiens.  

Les places doivent être facilement accessibles depuis l’espace public et situées soit dans un espace extérieur 
abrité, soit dans un local à rez-de-chaussée de 3 m² au minimum. Le règlement renvoie au code de la construction 
pour les règles qualitatives applicables à l’aménagement des espaces de stationnement (dispositifs d’appui, sécu-
risation…)  

Le règlement fixe des normes-plancher de stationnement des cycles.  
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Pour l’artisanat, le commerce de détail, la restauration, les services, l’industrie, la règle générale exprime la dimen-
sion du parking vélo est exprimée en proportion du parking véhicules, avec une norme décroissante. Cette ap-
proche est cohérente avec le fonctionnement actuel des zones d’activités, particulièrement hostiles aux cycles, où 
se concentrent les plus grands parkings, mais n’est pas de nature à impulser leur évolution quant aux mobilités.  

Le règlement permet d’adapter finement le nombre de places à réaliser pour certaines destinations ayant des be-
soins très variables, selon la position du projet dans l’agglomération et la desserte en transport en commune, selon 
le rayonnement d’un équipement ou d’intensité en main-d’œuvre d’une activité économique… 

Le règlement exonère l’évolution des logements dans les « secteurs de centralité et de proximité » (Uc) de réaliser 
des places de stationnement vélo, en contravention avec leur situation particulièrement favorable au développe-
ment des circulations douces  

 Effet mitigé sur les thèmes déplacement, et donc, maîtrise de l’énergie, émissions de GES, adaptation au 
changement, pollutions et nuisances.  

Cependant, les projets de logements dans l’existant des centres-villes sont particulièrement contraints. L’objectif 
de faciliter la reconquête a donc conduit à les exonérer de l’obligation de réaliser des espaces de stationnement 
pour les cycles.  

Le règlement ouvre la possibilité de partager les espaces dédiés au stationnement des cycles et des véhicules 
motorisés, dans le cas d’emplacements individualisés (garages individuels, box en surface…), à condition d’aug-
menter la taille minimale des places de stationnement (longueur portée à 7 m ou largeur portée à 3,5 m au lieu de 
5 m × 2,5 m).  

 Effet positif à confirmer sur les thèmes fonciers et matériaux.  

e) Autres dispositions réglementaires  

Desserte et réseau  

La règle exige l’adaptation des accès et voies aux besoins des opérations. Les voies nouvelles en impasse sont 
tolérées sous conditions : absence de solution de maillage, mutualisation du stationnement ou prolongement par 
une voie piétonne. Elles doivent être munies d’une aire de retournement, sauf à prévoir la présentation des ordures 
ménagères en entrée de voie, ce qui permet de limiter les surfaces dévolues aux voiries au bénéfice des surfaces 
constructibles, optimisant ainsi à la marge l’usage du foncier. 

Le règlement instaure des emplacements réservés pour compléter le maillage viaire et la trame des espaces pu-
blics : 88 pour création ou aménagement de voirie, 23 pour création ou aménagement parking et 48 pour création 
ou aménagement de circulations douces, ces différents objectifs n’étant pas nécessairement exclusifs.  

 Effet positif sur les thèmes déplacement, et donc, maîtrise de l’énergie, émissions de GES, changement 
climatique, pollutions et nuisances.  

Le règlement prévoit la collecte séparative des eaux usées et des eaux pluviales : 

− Les eaux usées doivent être rejetées au réseau ou traitées de manière autonome selon le zonage d’assainis-
sement ; 

− Aucun rejet n’est autorisé pour la pluie courante de 8 mm en 24 heures. Lors des pluies décennales, les eaux 
pluviales doivent être en priorité infiltrée, et à défaut rejetées au débit limité de 1 ℓ/s/ha. La gestion aérienne 
et gravitaire, dans des espaces multifonctionnels permet d’économiser de l’espace sur les terrains. Elle main-
tient l’eau visible habitue le public à l’envahissement récurrent et dirigé de certains espaces par l’eau, créant 
ainsi une culture du risque, tout en diminuant le ruissellement en aval et donc l’aléa d’inondation. Les espaces 
dédiés à la gestion des eaux pluviales seront en partie végétalisés, et participeront au maintien d’un microcli-
mat urbain tempéré, tout en renforçant la biodiversité urbaine et les continuités écologiques, et permettant 
l’épuration des eaux pluviales dans des espaces végétalisés. 

Le règlement instaure 27 emplacements réservés pour aménager des bassins de rétention et des noues ou fossés 
de gestion des eaux pluviales.  

 Effet positif sur le thème adaptation au changement, foncier, eau, nature ordinaire, continuités écologiques 
et risques naturels.  
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Performance énergétique et environnementale, NTIC et gestion des déchets 

Le règlement permet aux constructions existantes de déroger aux règles d’implantation, de gabarit et de plantation 
pour mettre en œuvre une isolation thermique par l’extérieur.  

Le règlement préconise :  

− Le raccordement au réseau de chaleur, lorsqu’il existe à proximité ;  
− L’installation de dispositifs de récupération des eaux de pluies ;  
− Le raccordement au réseau de télécommunication à très haut débit, lorsqu’il existe.  

En outre, le règlement préconise une attention particulière à la performance énergétique des constructions, à leur 
conception bioclimatique, à la mise en œuvre de matériaux sains ou biosourcés, à la gestion de l’eau…  

 Effets positifs sur les thèmes maîtrise de l’énergie, adaptation au changement, émissions de GES et pré-
vention des pollutions.  

 Effet positif à confirmer sur les thèmes énergies renouvelables, NTIC, eau et matériaux.  

Le règlement impose la création de locaux de tri des déchets ménagers et permet leur mutualisation dans le cas 
des opérations d’ensemble. Il permet aux constructions proches des points d’apport volontaire de déroger à cette 
règle, évitant la construction de locaux inutiles et optimisant l’utilisation du volume bâti autorisé.  

 Effet positif sur les thèmes déchets et foncier.  

 

Pollutions, risques et nuisances 

Le règlement instaure des emplacements réservés pour prévenir les pollutions, risques et nuisances : 27 pour la 
gestion des eaux pluviales, 5 pour la défense incendie, 2 pour des aménagements de cours d’eau participant à la 
limitation des embâcles, un pour l’extension de la station d’épuration de Soucy et un pour protéger le secteur des 
Maraîchers à Maillot des nuisances de la RD606 (contournement de Sens), ces différents objectifs n’étant pas 
nécessairement exclusifs.  

 Effets positifs sur les thèmes prévention des risques, prévention des pollutions et lutte contre les nui-
sances.  
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Carte 19. Destination des emplacements réservés.  
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f) Synthèse des effets du règlement 

Le règlement a un effet global positif sur l’environnement. Il traite des différents thèmes de manière équilibrée. 

Le zonage confirme le choix du PADD d’alimenter une partie de l’effort de construction par la consommation fon-
cière, tout en désignant des secteurs destinés à accueillir le renouvellement de la ville sur elle-même. 

Le règlement pourrait renforcer et généraliser le caractère prescriptif de certaines dispositions ayant trait aux plan-
tations, au stationnement, notamment des cycles, aux réseaux…  

 

L’évaluation est conduite selon la grille d’effet à 6 niveaux : 

Niveau  
d’effet 

Effet positif 
Effet positif à 

confirmer
Effet mitigé 

Risque d’ef-
fet négatif

Effet négatif Sans effet 

Codification + (+) ± /!\ − Ø

Figure 1 (rappel). Codification des différents niveaux d’effet sur l’environnement 

 

Le bilan des effets du règlement sur les thèmes environnementaux est dressé dans le tableau suivant. 

Thèmes environnementaux Zonage 
Morpho-

logie
Planta-
tions

Station-
nement 

Autres 
règles 

Bilan 

Lutte contre le changement climatique  
Émissions de GES + +  (+) + + 
Maîtrise de l'énergie (+) +  (+) + (+) 
Énergies renouvelables  +   (+) + 
Déplacements + (+) + +
Développement des NTIC (+) (+)
Adaptation au changement (+) + (+) (+) + (+)
Préservation des ressources naturelles       
Foncier (+) (+)  (+) + (+) 
Eau (+) (+) + + +
Matériaux (+) (+) (+)
Biodiversité et écosystèmes  
Patrimoine naturel (+)     (+) 
Nature ordinaire + + (+)  + + 
Continuités écologiques + + (+)  + + 
Paysages et patrimoine  
Paysages naturels (+) +  (+)
Paysages urbains + + (+)  +
Patrimoine architectural  (+)    (+) 
Santé environnementale des popula-
tions 

      

Risques technologiques +     + 
Risques naturels + + (+) + + + 
Pollutions + +  (+) + + 
Nuisances + + (+)  +
Déchets + +

Tableau 16. Bilan des effets du règlement sur l’environnement 
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B. Évaluation des incidences prévisibles sur Na-
tura 2000 

En application de l’article R. 151-3 du code de l’urbanisme, le rapport de présentation du PLUi-H du Grand Sénonais 
doit : 

 « … au titre de l’évaluation environnementale [exposer] les conséquences éventuelles de l'adoption du 
plan sur la protection des zones revêtant une importance particulière pour l'environnement, en particulier 
l'évaluation des incidences Natura 2000 ». 

Cette évaluation est présentée de manière séparée pour faciliter la lecture et l’appréciation des enjeux liés directe-
ment au site Natura 2000. Il est fait référence aux éléments ci-dessous dans l’évaluation environnementale géné-
rale. 

 

1. État des lieux et enjeux environnementaux du site Natura 
2000 

Le territoire du Grand Sénonais est concerné par le site Natura 2000 (ZSC) FR2601005 « Pelouses sèches à 
orchidées sur craie de l’Yonne » désigné au titre de la directive « Habitats, Faune, Flore » pour protéger un en-
semble de pelouses calcaires relictuelles accompagnant les coteaux de l’Yonne, et les espèces inféodées.  

Ce site couvre au total 306 ha, dont 95 ha sont inclus dans le périmètre du Grand Sénonais. Il occupe 0,25 % du 
territoire du Gand Sénonais, essentiellement sur les coteaux à l’ouest de Sens. 31 % du site dans son ensemble 
est inclus dans le territoire du Grand Sénonais.  

 

De plus, le site Natura 2000 (ZSC) FR2601012 « Gîtes et habitats à Chauves-souris en Bourgogne » se trouve à 
un peu plus d’un kilomètre au sud-ouest du Grand Sénonais. Ce site, désigné au titre de la directive « Habitats, 
Faune, Flore » pour protéger un ensemble de gîtes et territoires de chasse pour les chauves-souris. 

Il est composé de 26 entités, réparties sur 136 communes à l’échelle de la Bourgogne. Il s’étend ainsi sur 63 307 ha. 
Aucune de ces entités ne se trouve dans le périmètre de la CAGS. Cependant, une d’entre elles, le noyau de Saint-
Julien-du-Sault, se situe à proximité. 
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Carte 20. Localisation des sites Natura 2000 et de leurs espaces de fonctionnalité dans le Grand Sénonais 
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a) Présentation des sites 

ZSC FR2601005 « Pelouses à orchidées et habitats à chauve-souris des vallées 
de l'Yonne et de la Vanne » 

Nota. Ce paragraphe a été modifié pour rendre compte de l’évolution du périmètre du site Natura 2000.  

Ce site est composé de quatre sous-entités. À l’interface entre les domaines biogéographiques atlantique et conti-
nental, chacune des sous-entités qui composent le site présente des pelouses sèches accueillant des espèces 
végétales et animales remarquables. Deux surplombent la ville de Sens, en rive gauche de l’Yonne, les deux autres 
dominent la vallée de la Vanne en rive nord.  

Les habitats d’intérêts communautaires recensés sur le site sont essentiellement des milieux ouverts dominés par 
des pelouses sèches, avec des pelouses calcicoles mésophiles à méso-xérophiles (17,78 ha en mauvais état de 
conservation), des landes à genévrier (3,41 ha en état de conservation moyen), des pelouses maigres de fauche 
de basse altitude (5,57 ha en état de conservation moyen) ; mais également forestiers, avec des Chênaies-Char-
maies calcicoles (30,91 ha en bon état de conservation). 

Le DOCOB indique la présence de 4 habitats d’intérêt communautaire et 2 espèces animales mentionnées à l’article 
4 de la directive 79/409/CEE et figurant à l’annexe II de la directive 92/43/CEE : 

 

Code Nom Présence dans le Grand Sénonais 

9130-5 
(CB 41.131) 

Hêtraies-chênaies à As-
pérule odorante et Mé-
lique uniflore 

Oui  
− Site Natura 2000 « Pelouses sèches à orchidées sur craie 

de l’Yonne » 
− ZNIEFF « Coteau de Pont-sur-Vanne à Chigy »  

5130-2 
(CB 31.88) 

Junipéraies secondaires 
planitiaires à monta-
gnardes à genévrier 
commun 

Oui  
− ZNIEFF « Pelouse de la côte de l’Orgeat et de Chaumont »  
− ZNIEFF « Carrières du bois des Houx »  
− ZNIEFF « Carrières de Lailly et Voisines »  
− ZNIEFF « Coteau de Pont-sur-Vanne à Chigy »  
− ZNIEFF « Forêt d’Othe et ses abords »  
− ZNIEFF « Forêt domaniale de Vauluisant »  

6210-15 
(CB 34.322) 

Pelouses calcicoles mé-
sophiles de l’Est 

Oui  
− ZNIEFF « Pelouse de la côte de l’Orgeat et de Chaumont »  
− ZNIEFF « Ruisseau de Marsangy » 
− ZNIEFF « Carrières du bois des Houx » 
− ZNIEFF « Coteau de Paron à Saint-Martin-du-Tertre » 
− ZNIEFF « Gravières et coteaux de Gron 
− ZNIEFF roselière de Paron » 
− ZNIEFF « Forêt d’Othe et ses abords » 
− ZNIEFF « Forêt de Soucy, Launay et Voisines »  
− ZNIEFF « Forêt domaniale de Vauluisant » 

6210-23 
(CB 34.322B) 

Pelouses calcicoles 
méso-xérophiles à ten-
dance précontinentale 

Non attesté 

6510 
(CB 38.2) 

Pelouses maigres de 
fauche de basse altitude 

Oui  
− Site Natura 2000 « Pelouses sèches à orchidées sur craie 

de l’Yonne » 
− ZNIEFF « Coteau de Pont-sur-Vanne à Chigy »  
− ZNIEFF « Coteau de Paron à Saint-Martin-du-Tertre »  
− ZNIEFF « Forêt d’Othe et ses abords »  

Tableau 17. Liste des habitats naturels éligibles à la directive « Habitats » de la ZSC FR2601005 

 

Les pelouses sèches ayant motivé la désignation du site Natura 2000 ont été rencontrés ailleurs dans le Grand 
Sénonais, parfois sous des variantes dégradées, comme le montrent les inventaires des pelouses calcaires réalisés 
dans le cadre du SRCE ou par le Conservatoire des espaces naturels de Bourgogne, et complétés ponctuellement 
par l’ancienne Communauté de communes du Sénonais. 
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Figure 3. Carte des habitats du site Natura 2000 de Saint-Martin-du-Tertre, in DOCOB Site FR2601005, CAGS, 2020. 
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Figure 4. Cartographie des secteurs de Paron, Villiers-Louis / Pont-sur-Vanne, Saint Martin-du-Tertre (extensions du périmètre 
initial du site « Pelouses sèches à orchidées sur craie de l’Yonne »), in DOCOB Site FR2601005, CAGS, 2020.  
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Nom vernaculaire Nom scientifique Groupe Type 
Présence dans le Grand Séno-

nais 
Damier de la Suc-
cise 

Eurodryas aurinia Lépidop-
tère 

Rési-
dente Avérée Saint-Martin-du-Tertre 

Écaille chinée Euplagia quadripunctaria12 -

Tableau 18. Liste des espèces éligibles à la directive « Habitats » de la ZSC FR2601005 

 

Entité de Saint-Julien-du-Sault 

Cette entité, anciennement rattachée au SIC FR2601012 « Gîtes et habitats à Chauves-souris en Bourgogne » a 
été rattachée à la ZSC « Pelouses à orchidées et habitats à chauve-souris des vallées de l'Yonne et de la Vanne » 
lors de son extension.  

Le DOCOB, pour le noyau de Saint-Julien-du-Sault, indique la présence de 3 habitats d’intérêt communautaire et 
4 espèces animales mentionnées à l’article 4 de la directive 79/409/CEE et figurant à l’annexe II de la directive 
92/43/CEE : 

 

Code Nom Présence dans le Grand Sénonais 

9130-5 
(CB 41.131) 

Hêtraies-chênaies à Aspérule odorante et 
Mélique uniflore 

Oui  
− ZNIEFF « Coteau de Pont-sur-Vanne à 

Chigy » 

9160-3 
(CB 41.24) 

Chênaies pédonculées neutroacidiclines à 
méso-acidiphiles 

Oui  
− ZNIEFF « Forêt domaniale de l’Abbesse et 

du bois de l’Enfourchure »  
− ZNIEFF « Forêt d’Othe et ses abords »

9180*-4 
(CB 41.4) 

Érablaies à Scolopendre et Lunaire des 
pentes froides à éboulis grossiers 

Oui  
− ZNIEFF « Forêt d’Othe et ses abords » 

Tableau 19. Liste des habitats naturels éligibles à la directive « Habitats » de la ZSC FR2601012 

 

Nom vernaculaire Nom scientifique Groupe Type Présence dans le Grand Sénonais

Murin à oreilles 
échancrées 

Myotis emarginatus 

Chirop-
tère  

Rési-
dente 

Avé-
rée 

Malay-le-Petit, Paron, Saint-Mar-
tin-du-Tertre, Veron, Villeneuve-
sur-Yonne, Voisines 

Grand Rhinolophe 
Rhinolophus fer-
rumequinum 

Paron, Saint-Martin-du-Tertre, Ve-
ron, Villeneuve-sur-Yonne 

Barbastelle d’Eu-
rope 

Barbastella barbas-
tellus 

Malay-le-Petit, Voisines 

Grand Murin Myotis myotis 

Malay-le-Petit, Marsangy, Paron, 
Saint-Martin-du-Tertre, Sens, Ve-
ron, Villeneuve-sur-Yonne, Voi-
sines

Tableau 20. Liste des espèces éligibles à la directive « Habitats » de la ZSC FR2601012 

 

 

 

12 Cette espèce a été inscrite par erreur sur l’annexe II de la directive « Habitat », l’intention initiale ayant été de protéger la sous-
espèce de Rhodes Euplagia quadripunctaria rhodosensis.  
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b) Synthèse des enjeux 

Les incidences éventuelles de la mise en œuvre du PLUi-H du Grand Sénonais sur les sites Natura 2000 de son 
territoire pourraient être de deux ordres, incidences directes ou incidences indirectes. L’état initial du site et de 
l’environnement du territoire et l’état des lieux du site Natura 2000 permettent d’établir les enjeux écologiques no-
tables à prendre en compte au regard des habitats d’espèces et des espèces d’intérêt patrimonial présentes sur le 
territoire et à proximité : 

 

Incidence potentielle Discussion Enjeu 
Incidences directes 

Destruction directe 
d’habitats ou d’habi-
tats d’espèces éli-
gibles inclus ou 
proches des zones 
Natura 2000. 

95 ha (2,5 ‰) du Grand Sénonais sont couverts par le 
site Natura 2000. Tous les habitats et espèces ayant mo-
tivé la désignation des deux sites communautaires sont 
présents de façon certaine sur le territoire. 
Des atteintes directes de 2 ordres sont possibles dans le 
site lui-même ou dans les habitats liés :  
− Urbanisation dans des secteurs désignés en Natura 

2000.   
− Destructions liées à la fréquentation humaine.  
En effet, du fait de leur caractère périurbain, les pelouses 
sont le siège de nombreuses activités sportives et de loi-
sirs pouvant localement occasionner des dérangements 
répétitifs de la faune et le piétinement des milieux natu-
rels 

− Protection stricte du 
périmètre Natura 
2000  

− Protection stricte 
des habitats d’inté-
rêt communautaires 
en dehors du péri-
mètre du site Natura 
2000. 

− Encadrement de la 
fréquentation. 

Enfrichement puis boi-
sement progressif des 
pelouses 

Suite à l’abandon des pratiques agropastorales se tradui-
sant par une absence totale d’entretien et une colonisa-
tion naturelle par les ligneux, les milieux de pelouses évo-
luent vers des stades boisés. 

− Suppression de tout 
frein réglementaire à 
la coupe des boise-
ments de recoloni-
sation 

Incidences indirectes 

Atteinte aux continui-
tés écologiques per-
mettant les échanges 
entre ces zones 

Le territoire du Grand Sénonais participe aux continuités 
écologiques régionales, avec l’Yonne comme corridor à 
en enjeu régional. Localement, la CAGS possède, avec 
ses 36 % d’espaces naturels, un fort potentiel d’accueil 
pour la biodiversité. Elle est composée de nombreux ré-
servoirs, corridors et continuums pour les différentes 
sous-trames : boisée, prairiale et bocagère, pelouses 
sèches, zones humides at aquatique.  
− Ces trames sont fragilisées par le réseau départe-

mental, autoroutier et ferré (trame verte) et les ou-
vrages hydrauliques (trame bleue).  

− L’éclairage peut également générer une fragilisation 
de la trame noire et perturber les déplacements et 
cycles des espèces animales et végétales.  

− Protection renforcée 
du continuum des 
pelouses sèches et 
des corridors identi-
fiés par le SRCE 
dans le Grand Sé-
nonais. 

− Encadrement l’éclai-
rage nocturne à 
proximité des mi-
lieux naturels. 

Le dérangement des 
espèces 

Les deux sites Natura 2000 protègent des espèces noc-
turnes (chauves-souris, Écaille-chinée), très sensibles 
aux impacts de l’éclairage.  
− Ceux-ci doivent donc être préservés de ces impacts 

et rester des zones refuges nocturnes.  
− Une zone tampon pas ou peu éclairée doit être main-

tenue à proximité du site. 

− Encadrement de 
l’éclairage nocturne 
à proximité des mi-
lieux naturels. 

− Encadrement de la 
fréquentation. 

Tableau 21. Bilan des enjeux au regard de Natura 2000 
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2. Incidences directes et indirectes 

Le territoire du Grand Sénonais présente des enjeux contrastés vis-à-vis du site écologique d’intérêt communau-
taire : 

− Protéger les périmètres Natura 2000, les habitats d’intérêt communautaire et leurs espaces de fonctionnalité ; 
− Permettre la restauration des habitats d’intérêt communautaire ;  
− Encadrer l’éclairage nocturne à proximité des milieux naturels. 
− Encadrer la fréquentation des sites par le public.  

 

Les engagements du PADD en faveur de la préservation des sites Natura 2000, des paysages naturels et des 
coteaux calcaires, notamment de la lutte contre l’enfrichement des pelouses, en faveur du renforcement de la trame 
écologique, notamment de la trame noire, constituent la première étape de l’évitement des incidences potentielles 
du PLUi-H sur le site Natura 2000.  

La mise en œuvre des orientations du PADD dans les OAP et le règlement traduit ces engagements. 

− Les OAP et le règlement permettent la restauration des sites et le renforcement des continuités écologiques.  
− Le règlement devrait être complété pour confirmer la protection des habitats et la lutte contre le dérangement 

des espèces, en élaborant la carte des éléments de paysages protégés au titre de l’article L. 151-23 du code 
de l’urbanisme, notamment les pelouses calcaires, et en fixant des règles encadrant l’éclairage des espaces 
extérieurs applicables à l’ensemble du territoire.  

 

Rappel des 
incidences 
potentielles 

Rappel des enjeux Effet du PLUi-H Conclusion 

Incidences directes 

Destruction directe 
d’habitats ou d’habi-
tats d’espèces éli-
gibles inclus ou 
proches des zones 
Natura 2000. 

− Protection stricte 
du périmètre Na-
tura 2000  

− Protection stricte 
des habitats d’in-
térêt communau-
taires en dehors 
du périmètre du 
site Natura 2000. 

− Encadrement de 
la fréquentation. 

Le PADD s’engage pour préserver les pay-
sages de coteaux et les pelouses calcaires 
qu’ils accueillent. Il exprime la volonté de pré-
server les sites Natura 2000 et les ZNIEFF.  
L’OAP « paysage et environnement » induit 
un risque d’augmentation de la fréquentation 
dans les vallées, consécutif à la volonté d’y 
aménager des « parcs naturels urbains ». Ces 
vallées n’abritent cependant pas les habitats 
éligibles visés par les sites Natura 2000.  
Le règlement classe en zone N les trois 
noyaux du site Natura 2000 FR2601005 pré-
sents dans le territoire du Grand Sénonais, de 
même que les 3 ZNIEFF de type 1 concernant 
des pelouses calcaires. En outre, la plupart des 
pelouses calcaires inventoriées sur le territoire, 
y compris celles qui ne sont pas incluses dans 
le site Natura 2000, sont protégées au titre de 
l’article L. 151-23 du code de l’urbanisme, avec 
des prescriptions de nature à permettre leur 
préservation effective.  

Incidence 
évitée 

Enfrichement puis 
boisement progressif 
des pelouses 

− Suppression de 
tout frein régle-
mentaire à la 
coupe des boise-
ments de recolo-
nisation 

Le PADD exprime la volonté de lutter contre 
l’enfrichement des pelouses.  
Le règlement ne désigne aucun EBC au sein 
de la zone N et a fortiori du site Natura 2000. Il 
n’existe donc aucun frein réglementaire aux 
éventuels travaux de réouverture des pelouses 
calcaires dégradées. Hormis ce point, il n’a pas 
la faculté de traiter de la gestion d’un espace. 

Incidence 
évitée 

Incidences indirectes 

Atteinte aux conti-
nuités écologiques 
permettant les 

− Protection ren-
forcée du conti-
nuum des pe-
louses sèches et 

Le PADD s’engage pour préserver les pay-
sages naturels, agricoles et forestiers, support 
des trames écologiques. En particulier, il ex-
prime la volonté de renforcer la continuité des 

Incidence 
évitée 
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Rappel des 
incidences 
potentielles 

Rappel des enjeux Effet du PLUi-H Conclusion 

échanges entre ces 
zones 

des corridors 
identifiés par le 
SRCE dans le 
Grand Sénonais. 

− Encadrement 
l’éclairage noc-
turne à proximité 
des milieux natu-
rels. 

coteaux calcaires, les continuités le long des 
cours d’eau, de restaurer la trame noire, de re-
qualifier les lisières urbaines…  
L’OAP « paysage et environnement » pres-
crit l’installation d’éclairages adaptés dans les 
milieux naturels et les lisères urbaines, rédui-
sant le risque d’atteinte aux continuités écolo-
giques. Elle précise les modalités de mise en 
œuvre des « parcs naturels urbains » des val-
lées de l’Yonne et de ses affluents, participant 
au renforcement des continuités aquatiques et 
humides (ripisylves…) potentiellement favo-
rables aux chauves-souris. 
Le règlement graphique classe en zone N ou 
A l’ensemble des espaces participant aux cor-
ridors et aux continuums « pelouses sèches », 
« boisés » et « humides » identifiés par le 
SRCE qui sont situés en dehors de l’enveloppe 
urbaine définie par le SCOT. De plus, la vallée 
de la Vanne, qui participe au corridor des pe-
louses sèches en amont de Malay-le-Grand est 
en grande partie rattachée au secteur AL, qui 
autorise une emprise au sol réduite par rapport 
à la zone A pour les constructions à destination 
agricole. Enfin, les zones humides bénéficient 
largement d’une protection au titre de l’article 
L. 151-23 du code de l’urbanisme.  

Dérangement des 
espèces 

− Encadrement de 
l’éclairage noc-
turne à proximité 
des milieux natu-
rels. 

− Encadrement de 
la fréquentation. 

Le PADD s’engage pour la restauration de la 
trame noire. Il ambitionne d’améliorer l’accès 
aux milieux naturels, pour une plus grande ap-
propriation par le public, induisant un risque de 
développement d’une fréquentation non maîtri-
sée.  
L’OAP « paysage et environnement » pres-
crit l’installation d’éclairages adaptés dans les 
milieux naturels et les lisères urbaines, rédui-
sant le risque de dérangement pour les 
chauves-souris ou l’Écaille-chinée. La volonté 
d’aménager des « parcs naturels urbains » 
dans les vallées y induit un risque d’augmenta-
tion de la fréquentation. Cependant, les 
chauves-souris sont peu sensibles au dérange-
ment.  
Hormis les dispositions de l’OAP « paysage et 
environnement », le PLUI-H ne traite pas de la 
question de l’éclairage des espaces extérieurs 
et de l’éclairage public.  
Nota : le règlement n’a pas la faculté de traiter 
de la gestion ou de l’ouverture au public d’un 
espace.  

Évitement à 
confirmer 

Tableau 22. Bilan des effets du PLUi-H sur Natura 2000. 
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3. Détail des dispositions du PLUi-H concernant les sites Na-
tura 2000 du territoire 

Nota. Ce chapitre a été ajouté pour une meilleure analyse des effets du PLUi-H sur le site Natura 2000 ZSC 
FR2601005 « Pelouses sèches à orchidées sur craie de l’Yonne » 

a) Site de Saint-Martin-du-Tertre 

Le site dans son ensemble est classé en zone N et les pelouses calcaires connues sont protégées au titre de 
l’article L. 151-23 du code de l’urbanisme. Aucune extension urbaine n’a lieu à proximité : les zones urbaines restent 
bien dans l’enveloppe définie par le SCOT. À l’est du site, la zone urbaine limitrophe est classée en secteur UL, ce 
qui limite les droits à construire et garantit un recul suffisant par rapport à l’espace naturel.  

Au sud du site, le réservoir de zone humide du SCOT est protégé protégées au titre de l’article L. 151-23 du code 
de l’urbanisme. Les installations existantes plus au sud sont encadrées par un STECAL. 

À l’ouest du site, une partie du plateau agricole est classé en secteur AL. La vocation agricole est confortée, mais 
la possibilité de construire des bâtiments d’exploitation est très encadrée.  

b) Site de Paron 

Le site est classé en zone N, hormis sa partie déjà incluse dans l’enveloppe urbaine définie par le SCOT qui ac-
cueille le complexe sportif Roger Treillé. Aucune extension urbaine n’a lieu à proximité.  

Les pelouses calcaires connues sont protégées au titre de l’article L. 151-23 du code de l’urbanisme, dans le site 
Natura 2000 lui-même et à proximité, en application de la doctrine retenue pour le PLUi-H de protéger toutes les 
pelouses calcaires connues, indépendamment de leur position réglementaire ou de leur état de conservation, et 
bien que les pelouses situées dans la zone agricole immédiatement à l’ouest du site aient été déclarées en culture 
de vigne à la PAC en 2021.  

À la pointe sud du site la zone urbaine limitrophe est classée en secteur UL, ce qui limite les droits à construire et 
garantit un recul suffisant par rapport à l’espace naturel.  

c) Site de Villiers-Louis 

Le site dans son ensemble est classé en zone N et la pelouse calcaire connue est protégée au titre de l’article 
L. 151-23 du code de l’urbanisme. L’espace agricole à l’ouest du site est aussi maintenu en zone N, et constitue 
ainsi un espace tampon avec la zone agricole au-delà.  
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Carte 21. Dispositif réglementaire du PLUi-H au droit du site Natura 2000 de Saint-Martin-du-Tertre. 
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Carte 22. Dispositif réglementaire du PLUi-H au droit du site Natura 2000 de Paron. 
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Carte 23. Dispositif réglementaire du PLUi-H au droit du site Natura 2000 de Villiers-Louis.  

d) Continuum et corridor des pelouses sèches du SRCE 

Les PLUi-H n’autorisent pas d’extension urbaine au-delà de l’enveloppe urbaine définie par le SCOT sur des es-
paces participant au continuum et aux corridors de la sous-trame des pelouses sèche du SRCE, hormis sur le 
secteur de projet « Centre » à Paron.  
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Carte 24. Prise en compte du continuum de la sous-trame des pelouses par le PLUi-H.  
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Ce secteur est actuellement occupé par des prairies temporaires déclarées à la PAC en 2020 et 2021, et ses 
franges ouest et est sont construites.  

 

 

Carte 25. État des lieux du secteur « Centre » à Paron.  
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Le schéma d’aménagement de ce site de projet prévoit notamment l’aménagement la préservation d’un large es-
pace dédié au corridor écologique, et son renforcement par un espace de lisière encadrant le futur quartier. Ces 
dispositions permettent de maintenir la fonctionnalité du continuum repéré par le SRCE.  

 

 

 

Figure 5. Schéma d’aménagement de l’OAP du secteur « centre » à Paron.  
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V. Articulation avec les documents-cadres 

En application de l’article R. 151-3 du code de l’urbanisme13, le rapport de présentation du PLUi-H du Grand Séno-
nais doit : 

« … au titre de l’évaluation environnementale [décrire] l’articulation du plan avec les autres documents 
d’urbanisme et les plans et programmes [soumis à évaluation environnementale]14 avec lesquels il doit 
être compatibles ou qu’il doit prendre en compte ». 

Les obligations de compatibilité et de prise en compte sont décrites aux articles L. 131-1 et suivants du code de 
l’urbanisme. Les plans et programmes soumis à évaluation environnementale sont listés à l’article R. 122-17 du 
code de l’environnement.  

 

La communauté d’agglomération du Grand Sénonais appartient au périmètre du Schéma de cohérence territoriale 
(SCOT) du Nord de l’Yonne, établi par l’arrêté préfectoral № DDT/SUHR/2013/0192. Le SCOT a été approuvé le 5 
avril 2022, et en vigueur depuis juillet de cette même année. Ainsi, l’évaluation environnementale du PLUi-H du 
Grand Sénonais décrit, comme pour tous les PLUI, son articulation avec les plans et programmes cités aux articles 
L. 131-4 et L. 131-5 du code de l’urbanisme.  

Le Plan climat air énergie territorial du Grand Sénonais est en cours l’élaboration. Son diagnostic a abouti en juillet 
2021. Cependant, nous anticiperons l’examen de sa bonne prise en compte en analysant l’articulation du PLUi-H 
avec le schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie (SRCAE) Bourgogne et avec le Plan climat énergie terri-
torial (PCET) du Conseil régional de Bourgogne.  

 

Ainsi la présente évaluation environnementale analyse : 

− La compatibilité du projet de PLUi-H avec le Schéma de Cohérence Territoriale du nord de l’Yonne ;  
− La prise en compte par le projet PLUi-H :  

− Du Schéma Régional Climat Air Énergie de l’ancienne région Bourgogne ; 
− Du Plan Climat Énergie Territorial de l’ancienne région Bourgogne.  

Les documents cadres analysés ont été étudiés pour dégager leurs effets potentiels sur le PLUi-H du Grand Séno-
nais. La compatibilité du PLUi-H à ces documents est analysée au vu du PLUi-H dans la globalité : PADD, OAP, 
règlement/zonage, et ajoutée à la suite de la présentation de chaque document. 

 

 

13 Selon la version en vigueur lors de l’arrêt du PLUi-H le 29 juin 2021.  
14 « … documents d'urbanisme et les plans ou programmes mentionnés à l'article L. 122-4 du code de l'Environnement » 
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A. Le schéma de cohérence territoriale  

1. Présentation générale du SCOT 

Le PADD du SCOT « Nord de l’Yonne » fixe 3 axes et 11 priorités, en réponse auxquels il identifie 36 défis à 
relever.  

− Axe 1. Préserver et valoriser les ressources, le cadre paysager et naturel au service d’un développement 
écoresponsable.  

− Priorité 1. Se développer autrement pour atténuer son empreinte spatiale et énergétique et faire 
face au changement climatique 

− Priorité 2. Préserver les milieux agro-naturels riches et diversifiés pour asseoir la valorisation du 
capital environnemental 

− Priorité 3. Tendre vers un territoire sûr et durable en adéquation avec les ressources pour garantir 
la qualité de vie 

− Axe 2. Façonner l’identité plurielle du territoire et se rendre visible de tous.  

− Priorité 1. Tirer profit d’une localisation stratégique pour redéfinir sa place au carrefour de quatre 
régions aux portes du Grand Paris.  

− Priorité 2. Capitaliser sur les attraits paysagers et patrimoniaux pour donner à découvrir le terri-
toire.  

− Priorité 3. Capitaliser sur les attraits paysagers et patrimoniaux pour donner à découvrir le terri-
toire.  

− Axe 3. Cultiver la complémentarité et les spécificités des territoires au service d’un projet commun.  

− Priorité 1. Se structurer collectivement pour orchestrer un futur responsable.  
− Priorité 2. Proposer une stratégie résidentielle pour concilier attractivité et soutenabilité.  
− Priorité 3. Œuvrer en faveur d’un tissu économique diversifié pour offrir à chacun la possibilité 

d’en bénéficier.  
− Priorité 4. Viser l’amélioration du quotidien des habitants pour une dépendance moindre aux ag-

glomérations voisines.  
− Priorité 5. Ajuster les besoins en déplacement au contexte « rurbain » pour permettre le change-

ment des pratiques.  

Le Document d’Orientations et d’Objectifs (DOO) du SCOT fixe 9 « orientations », correspondant aux 9 
sous-sections du code de l’urbanisme. Ces orientations sont déclinées en « objectifs », que le PLUi-H doit 
mettre en œuvre. Ces objectifs reprennent les « défis à relever » qu’identifie le PADD du SCOT.  
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Figure 6. Schéma de l’axe 1 du SCOT du PETR Nord Yonne.  

 

Figure 7. Schéma de l’axe 2 du SCOT du PETR Nord Yonne. 
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Figure 8. Schéma de l’axe 3 du SCOT du PETR Nord Yonne. 

2. Le SCOT et le Grand Sénonais  

Nota. Ce chapitre a été mis à jour pour tenir compte des évolutions du SCOT entre son arrêt et son approbation, 
et des évolutions apportées au PLUi-H pour y répondre.  

Le DOO territorialise ses objectifs grâce à des schémas d’orientation ou à des valeurs cibles pour chaque territoire 
du PETR « Nord de l’Yonne ». Certains objectifs du DOO distinguent des prescriptions et des recommandations. 
Le PLUi-H contribue à la réalisation de certaines d’entre elles, selon les modalités détaillées les tableaux ci-dessous 
et aux pages suivantes. 

Orientation 1. Assurer un mode de développement écoresponsable et pérenne. 
Objectif 1.1. Faire grandir les communes de l’intérieur pour moins consommer d’espace. 

Le SCOT fixe les objectifs de production de logement et les objectifs de densité à atteindre dans les polarités du 
territoire.  

Besoin en loge-
ment 

Logements constructibles 
Extensions urbaines « vers l’extérieur » et 

« vers l’intérieur » 

2016-2035 
An-
nuel 

Au sein de l’enve-
loppe 

En extension 
Rythme de consommation 

2016-2035 
Densité brute 

moyenne 
2 850 150 1 340 47 % 1 510 53 % 5,3 ha/an 15,0 

Tableau 23. Territorialisation des objectifs de production de logement pour la CAGS.  

La consommation d’espace en extension entre 2016 et 2020 étant estimée à 23,4 ha, l’enveloppe restant disponible 
pour la période 2020-2035 est de l’ordre de 83 ha.  
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Au sein des enveloppes urbaines bâties 

Prescriptions (nota : cet ob-
jectif ne donne pas lieu à 
des recommandations)

Traduction dans le PLUi-H 

− Préciser l’enveloppe 
bâtie du territoire dans 
les PLU(i)  

− Analyser les potentiels 
d’optimisation au sein 
de ces enveloppes bâ-
ties 

− Prendre en compte le 
potentiel lié au renou-
vellement urbain  

− Remettre sur le marché 
des logements vacants  

− Préserver ou créer des 
coupures d’urbanisa-
tion ou des espaces 
libres dans les enve-
loppes bâties exis-
tantes  

− Le diagnostic a procédé à une analyse fine des capacités de densification 
et de mutation dans l’enveloppe urbaine. Cette analyse conduit à identifier 
une capacité de construction d’environ 2 200 logements neufs dans l’enve-
loppe urbaine et à évaluer la vacance à 2 976 logements en 2014 (9,7 %).  

− Le PADD fixe l’objectif de création nette de logements à au moins 3 875 
logements, y compris 750 logements vacants à reconquérir et 150 rési-
dences secondaires transformées en résidences principales. Il projette d’op-
timiser le foncier déjà urbanisé et le bâti existant par la réduction de la va-
cance, le comblement de dents creuses et la mutation des friches urbaines, 
limitant ainsi les besoins en extension urbaine.  

− Les justifications territorialisent l’objectif de construction logements : 
− 2 028 logements neufs dans l’enveloppe urbaine (1 634 dans les 

sites de projets et 394 dans le diffus) ; 
− 948 logements neufs en extension (825 dans les sites de projets et 

77 dans le diffus).  
S’y ajoutent 370 logements dans des projets en cours avec une livraison 
après 2020 ;  

− Les OAP « aménagement » fixent une programmation pour chaque secteur 
de projet qui permet d’estimer la densité atteinte. Pour les secteurs en re-
nouvellement, la densité de logement peut être estimée à 15,9 logt/ha.  

− Le règlement graphique maintien des espaces inconstructibles entre les 
différents noyaux d’urbanisation, notamment dans les vallées.  

− Le règlement littéral permet d’atteindre une densité bâtie intéressante, en 
édictant des règles de hauteur maximale, voire minimale dans les secteurs 
de centralité, et des règles de végétalisation des terrains.  

Limiter et encadrer la consommation d’espace 

Prescriptions (nota : cet objectif ne 
donne pas lieu à des recommanda-

tions) 
Traduction dans le PLUi-H 

− Permettre l’ouverture à l’urbanisa-
tion maîtrisée de zones naturelles 
et agricoles, sous conditions : 
− Extensions urbaines en conti-

nuité des enveloppes ur-
baines existantes 

− Respect des principes d’amé-
nagement imposés 

− Respect des densités 
moyennes brutes imposées 

− N’autoriser les constructions nou-
velles dans les hameaux existants 
qu’au sein des enveloppes urbani-
sées et à condition d’être compa-
tible avec l’environnement 

− Le PADD fixe un rythme maximal de consommation foncière à 
14 ha par an pour 2020-2035, soit environ 197 ha. Bien qu’en re-
cul par rapport à la période de référence (348 ha environ consom-
més entre 2007 et 2020), cet objectif n’est pas nul ou négatif.  

− Les OAP « aménagement » fixent une programmation pour 
chaque secteur de projet qui permet d’estimer la densité atteinte. 
Pour les secteurs en extensions urbaines, la densité de logement 
atteint 16,5 logt/ha, au-delà du minimum fixé par le SCOT à 15. 
Ces OAP édictent le plus souvent des principes de maillage viaire 
et d’espace public permettant le bouclage des secteurs de projet. 

− Le règlement graphique permet de comptabiliser 177 ha de con-
sommation foncière :  

− 14 ha directement en zone U, à partir agricoles enclavés 
difficilement exploitables voir où l’exploitation a déjà 
cessé (0,8 ha à vocation économique et 12,8 ha à voca-
tion résidentielle) ;  

− 163 ha en zones AU en continuités des espaces urbains 
existants (107 ha à vocation économique et 56 ha à vo-
cation résidentielle) ;  

− Déduction faite de la consommation foncière liée aux 
zones AU à vocation de logement de 5,1 ha déjà artifi-
cialisés.  

Aucune de ces extensions ne concerne les hameaux. La con-
sommation d’espaces agricoles pour la construction de loge-
ment respecte bien le rythme prescrit par le SCOT.  

− Le règlement littéral édicte des règles d’implantation et de gaba-
rit cohérentes avec les qualités identifiées des tissus existants, 
avec une attention particulière aux transitions (épannelage, tissus 
de lisières, adaptation fine des règles de hauteur dans les tissus 
de centralités et les secteurs de projet…). 
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Objectif 1.2. Intensifier le niveau de prestation résidentielle au bénéfice du « bien vivre ». 

Prescriptions (nota : cet objectif ne donne pas 
lieu à des recommandations) 

Traduction dans le PLUi-H 

− Assurer, au sein des nouvelles opérations 
d’aménagement, une organisation du par-
cellaire et du réseau viaire garante d’une 
diversité de formes urbaines et modes 
d’implantation. 

− Les OAP « aménagement » fixent pour chaque secteur 
des principes de maillage viaire et indiquent les typologies 
de construction recherchées, en accord avec l’environne-
ment urbain. Dans les secteurs les plus grands, plusieurs 
typologies peuvent coexister.  

Orientation 2. Valoriser le capital environnemental en veillant à maintenir les 
grands équilibres entre les espaces agricoles, naturels et urbains. 

Le SCOT territorialise les prescriptions concernant cette orientation via les schémas ci-dessous :  

  

Figure 9. Extrait du schéma de trame bleue du DOO.  
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Figure 10. Extrait du schéma de trame verte du DOO. 

Objectif 2.1. Préserver les espaces naturels et la biodiversité locale.  

Réservoirs de biodiversité 

Prescriptions Recommandations Traduction dans le PLUi-H
− Délimiter précisément 

les réservoirs de biodi-
versité 

− Prendre en compte les 
zonages officiels d’in-
ventaire ou de protec-
tion des milieux natu-
rels 

− Réglementer les cons-
tructions dans les ré-
servoirs 

− Limiter les extensions 
des constructions loca-
lisées dans les réser-
voirs de biodiversité.  

− Autoriser les construc-
tions ou installations 
répondant à un intérêt 
collectif 

− Préciser les mesures 
d’évitement, de réduc-
tion et de compensa-
tion à appliquer 

 
Les PLU(i) déclineront des 
prescriptions spécifiques 
aux sensibilités écolo-
giques de chaque sous-

Sous trame forêt 
− Encourager l’inscription des réser-

voirs de biodiversité boisés en 
EBC 

− Protéger les lisières forestières par 
la mise en place d’une bande tam-
pon végétalisée 

− Encourager la préservation de 
l’agriculture en lisière forestière 

− Organiser la fréquentation de ces 
espaces naturels 

− Autoriser les coupes d’arbres per-
mettant l’entretien des milieux et 
l’exploitation sylvicole durable des 
forêts 

Sous-trame « prairies et bocage » et 
« pelouses sèches » 
− Encourager une gestion permet-

tant de conserver la richesse des 
milieux 

− Privilégier la mise en place de 
bandes tampon végétalisées, aux 
abords des [réservoirs] 

Sous-trame « plans d’eau et zones hu-
mides » 
− Tout projet situé dans un périmètre 

de pré-localisation des zones hu-

− Le PADD s’engage préserver stric-
tement les sites Natura 2000, 
ZNIEFF, zones humides… En 
outre, il exprime la volonté de pré-
server les paysages de coteaux et 
leurs pelouses calcaires, les boise-
ments et leurs habitats forestiers 
d’intérêt communautaire, les pay-
sages de vallée et leurs mo-
saïques de zones humides, mares, 
ripisylve…  

− L’OAP « paysage et environne-
ment » prescrit de restaurer et 
compléter la mosaïque d’habitats 
humides et aquatiques des fonds 
de vallée, en détaillant les habitats 
visés selon la morphologie des val-
lées et en indiquant le rythme de 
restauration à viser. Elle fixe des 
prescriptions spécifiques sur les ri-
pisylves et les gravières.  

− Les OAP et le règlement permet-
tent la restauration des sites Na-
tura 2000 et des pelouses cal-
caires, et le renforcement des con-
tinuités écologiques.  
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Prescriptions Recommandations Traduction dans le PLUi-H 
trame de la trame verte et 
bleue. 

mides pourra faire l’objet d’un in-
ventaire pédologique et floristique 
précis  

− Privilégier une fonctionnalité ré-
créative des abords des mares et 
des plans d’eau  

− Porter une attention particulière 
aux cours d’eau concernés par un 
classement par arrêté préfectoral 
(listes 1 et 2)  

Sous-trame « cours d’eau et zones hu-
mides associées » 
− En zone agricole, la bande enher-

bée de 5 m de part et d’autre des 
cours d’eau pourra être élargie 

− Privilégier une fonctionnalité ré-
créative des cours d’eau 

− Le règlement classe les secteurs 
Natura 2000 et les pelouses cal-
caires repérées en zone N stricte. 
Les ZNIEFF de type 1 sont clas-
sées en zone N, à l’exception de 
celles de la vallée de l’Yonne clas-
sées en zone NL et donc avec une 
faible constructibilité pour les bâti-
ments agricoles. Les zones hu-
mides sont principalement clas-
sées en secteur NL, qui autorise-
rait une faible constructibilité pour 
les bâtiments agricoles si elles 
n’étaient pas protégées au titre de 
l’article L. 151-23 du code de l’ur-
banisme et édicte des règles de 
nature à empêcher leur destruction 
et permettre leur restauration. 

Corridors écologiques 

Prescriptions Recommandations Traduction dans le PLUi-H 
− Préciser localement les cor-

ridors écologiques. 
− Proscrire ou éviter toute 

nouvelle forme d’occupation 
du sol pouvant entraîner leur 
destruction ou compro-
mettre leur fonctionnalité  

− Identifier et délimiter les es-
paces naturels relais qui 
présentent un intérêt écolo-
gique 

− Développer le potentiel éco-
logique des espaces agri-
coles 

− Restaurer les corridors éco-
logiques dégradés 

− Rétablir des corridors écolo-
giques fonctionnels dans 
tout projet d’urbanisme les 
impactant 

− Se saisir des nouveaux pro-
jets d’aménagement urbain 
pour renforcer les corridors 
écologiques 

− Établir des exigences 
d’aménagement favorables 
à la circulation de la faune 

− Prendre des mesures spéci-
fiques permettant de dépas-
ser les points de rupture 

− Étudier la possibilité de lever 
les obstacles à l’écoulement 
dans les nouvelles opéra-
tions d’aménagement 

− Éviter au maximum l’implan-
tation d’installations pouvant 
créer un obstacle à l’écoule-
ment et à la circulation des 
espèces 

− Inciter à la réalisation 
d’études spécifiques à toute 
opération d’urbanisme en-
traînant la suppression d’un 
corridor écologique 

− Privilégier la mise en place 
de mesures de compensa-
tion sur le site [ou au plus 
proche]  

− Le PADD s’engage pour le renfor-
cement du réseau de corridor éco-
logique (continuités le long de 
l’Yonne et de ses affluents, conti-
nuité des pelouses coteaux cal-
caires…), pour l’expansion de la 
trame boisée (travail sur les lisières) 
et pour le renforcement de la trame 
aquatique (arasement des obs-
tacles aux écoulements). Un 
schéma d’orientation spatialise les 
principales composantes de la 
trame verte et bleue territoriale. 

− L’OAP « paysage et environne-
ment » s’attache particulièrement 
au renforcement des continuités 
aquatiques et humides de fond de 
vallée.  

− Le règlement classe la grande ma-
jorité du territoire en zone N (43 %) 
ou A (44 %), et en particulier l’en-
semble des espaces participant aux 
corridors et aux continuums écolo-
giques identifiés par le SRCE. Il 
édicte des règles de recul particu-
lières le long des cours d’eau. Il pro-
tège les alignements d’arbres, sup-
port de continuités écologiques ur-
baines. Les espaces aménagés en 
application des règles de végétali-
sation et de plantation des terrains, 
et les emplacements réservés pour 
la création d’espaces verts ou pour 
aménagement paysagers contri-
bueront au renforcement de la 
trame écologique urbaine.  
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Objectif 2.2. Mettre en valeur les différentes entités naturelles, supports de la Trame Verte et 
Bleue. 

Prescriptions Recommandations Traduction dans le PLUi-H 
− Localiser précisément les 

structures végétales situées 
dans le tissu bâti et dans les 
secteurs de projet 

− Tirer parti des projets d’amé-
nagement urbains 

− Profiter du développement 
d’un maillage de chemine-
ments doux végétalisés pour 
créer des continuités écolo-
giques 

− Définir [des] coefficients mini-
maux d’espaces verts 

− Intégrer des franges urbaines 
multifonctionnelles aux projets 
d’extension 

− S’engager pour la valorisation 
des berges des principaux 
cours d’eau 

− Anticiper le réaménagement 
et la valorisation des carrières 

− Assurer la réversibilité des 
carrières en fixant pour objec-
tif d’en faire des réservoirs de 
biodiversité 

− Donner un nouvel usage à ces 
espaces  

− Encourager la 
mise en place 
de secteurs dé-
diés à l’installa-
tion potagers 
urbains 

− Sensibiliser les 
habitants aux 
enjeux de la 
biodiversité et 
au rôle de la 
Trame Verte et 
Bleue 

− Le PADD s’engage pour la préservation de la 
nature en ville : des cœurs d’îlots jardinés, pro-
menades plantées, alignements d’arbres, 
quais, visibilité des cours d’eau en ville. Il de-
mande la création de nouveaux espaces de 
nature, notamment le long des voies et dans 
les opérations nouvelles.  

− L’OAP « paysage et environnement » pres-
crit de maintenir la trame végétale existante, 
voire de la renforcer dans les tissus de lisière. 

− Certaines des OAP « aménagement » pro-
gramment la création d’espaces de lisière ou 
d’espaces verts, voire d’un « corridor écolo-
gique ».  

− Le règlement fixe dans les zones U et AU des 
obligations d’aménagement d’espaces végé-
talisés et de plantation ambitieuses, avec 
néanmoins des dérogations pour certaines 
opérations : constructions d’équipements, ex-
tension de constructions existantes ou créa-
tion d’annexes. Il impose la stratification des 
plantations. Il protège au titre de l’article 
L. 151-23 du code de l’urbanisme des élé-
ments de paysage support d’une biodiversité 
ordinaire (arbres remarquables, alignements, 
EIPE…). Il désigne 34 emplacements réservés 
qui contribueront à la présence de la nature en 
ville ou en lisière urbaine. 

Objectif 2.3. Promouvoir des modèles agricole et forestier durables. 

Prescriptions Recommandations Traduction dans le PLUi-H 
− Intégrer les besoins spéci-

fiques associés aux rôles 
des espaces forestiers 

− Prendre en compte les 
chartes forestières réali-
sées sur le territoire 

− Assurer la protection du 
foncier agricole 

− Permettre la reconversion 
des bâtiments d’exploita-
tion agricole pour faciliter 
la diversification 

− Veiller au maintien d’un 
cadre fonctionnel pour les 
exploitants  

− S’engager pour assurer le 
maintien du potentiel agro-
nomique du territoire par 
une gestion agricole du-
rable 

− Identifier les zones 
agricoles à enjeux 
dans les PLUI 

− Poursuivre les ac-
tions en faveur 
d’une réduction des 
intrants  

− Favoriser les mé-
thodes d’agricul-
ture respectueuses 
de l’environnement 

− Le PADD s’engage pour la préservation des 
espaces agricoles et forestiers. Il soutient une 
diversification agricole génératrice de ri-
chesses, la généralisation des pratiques rai-
sonnées et le développement des circuits 
courts.  

− Le PADD soutient un équilibre entre la produc-
tion sylvicole et les fonctions récréatives et 
écologiques de la forêt. Il s’attache à la struc-
turation de la filière « bois » sur le territoire.  

− Le règlement préserve les espaces agricoles 
et forestiers par leur classement en zone N ou 
A. La construction de bâtiments d’exploitations 
adaptés y est autorisée. Il repère les anciens 
bâtiments agricoles inadaptés susceptibles de 
changer de destination. Il crée des secteurs de 
lisière au sein de ces zones, pour favoriser 
l’émergence d’une agriculture vivrière de 
proximité (maraîchage…).  
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Orientation 3. Organiser un développement résidentiel conciliant attractivité, 
diversité et soutenabilité. 

Objectif 3.1. Partager la responsabilité d’une croissance résidentielle équilibrée. 

Le SCOT territorialise les prescriptions concernant cet objectif via le schéma ci-dessous :  

  

Figure 11. Extrait du schéma d’armature urbaine du DOO.  

Prescriptions (nota : cet objectif ne donne 
pas lieu à des recommandations) 

Traduction dans le PLUi-H 

− Asseoir Sens et sa proche couronne 
comme « locomotive » de développe-
ment à l’échelle du Nord de l’Yonne 

− Conforter un réseau de pôles d’équi-
libre rayonnant sur des micro-bassins 
de vie [notamment] Villeneuve-sur-
Yonne 

− Entretenir le rôle de proximité des com-
munes 

− Le PADD entend conforter Sens et Villeneuve-sur-Yonne 
comme centralités urbaines et développer les autres com-
munes de la vallée de l’Yonne selon leur niveau d’équipe-
ment. En dehors de la vallée de l’Yonne, les chefs-lieux des 
communes possédant des équipements, commerces et ser-
vice de proximité constituent des polarités secondaires.  

− Le règlement traduit cet engagement dans la répartition des 
sites de projet et des zones « AU », dans la vocation retenue 
pour chaque secteur et dans les droits à construire qui lui 
sont attribués. De plus, il protège les rez-de-chaussée com-
merciaux dans les centres-villes de Sens et Villeneuve-sur-
Yonne, pour limiter la périurbanisation commerciale.  

Objectif 3.2. Déployer une offre plurielle et complémentaire en logements. 

Prescriptions Recommandations Traduction dans le PLUi-H 
− Assurer une offre 

plurielle de pro-
duits 

− Donner les 
moyens aux mé-
nages de demeu-
rer sur le territoire 

− Encourager les 
opérations pi-
lotes de type 
logements ser-
vice, habitat in-

− Le PADD s’engage à adapter l’offre de logements à l’en-
semble des habitants, prenant en compte les besoins 
spécifiques des familles, jeunes actifs, séniors, PMR… 
en s’attachant à la diversité de la taille, de la typologie, du 
coût… des logements produit et en encourageant les 
nouvelles manières d’habiter. Une diversité devra être 
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Prescriptions Recommandations Traduction dans le PLUi-H 
− Constituer une 

offre de logement 
social répondant 
aux besoins et ca-
pacités des mé-
nages 

− Réhabiliter le parc 
locatif social ina-
dapté et ancien 

− Garantir une offre 
adaptée aux be-
soins des publics 
spécifiques 

tergénération-
nel, habitat 
groupé... 

− Répondre aux 
besoins des 
jeunes actifs et 
aspirations 
nouvelles par la 
mise en place 
de produits im-
mobiliers 
[adaptés] 

trouvée dans chaque commune, pour y permettre la mo-
bilité résidentielle des habitants.  

− Le PADD entend poursuivre les démarches de rénova-
tion urbaine, et rééquilibrer l’offre sociale entre les com-
munes et les quartiers, en fixant des objectifs modulés de 
création de logements sociaux et intermédiaires.  

− Le règlement instaure à Sens une servitude de taille mi-
nimale des logements, avec une application différenciée 
entre le secteur de centralité et le reste de la commune.  

− Le règlement se limite à désigner deux emplacements 
réservés pour mixité sociale à Saint-Denis-les-Sens. Il 
n’instaure pas de servitude de mixité sociale ou de con-
ditions particulières imposant la construction de loge-
ments sociaux pour les programmes les plus importants. 

Objectif 3.3. Assurer l’habitabilité du parc existant dans le temps. 

Prescriptions Recommandations Traduction dans le PLUi-H 
− Remettre sur le 

marché près de 550 
logements vacants 

− Identifier les diffé-
rentes situations 
d’habitat 

− Définir, en fonction 
des contextes, des 
secteurs de renou-
vellement urbain de 
quartiers dégradés 
ou anciens 

− Poursuivre les pro-
grammes de réno-
vation urbaine et 
sociale 

− Encourager la 
mise en place 
d’outils visant 
l’amélioration 
de la connais-
sance et de 
l’inventaire du 
parc de loge-
ments vacants 
et dégradés. 

− Mobiliser diffé-
rents outils en 
matière de ré-
habilitation du 
parc de loge-
ments 

− Le PADD fixe l’objectif de résorption de la vacance à 50 
logements par an, soit 750 logements dont 300 à 400 à 
Sens et 200 à Villeneuve-sur-Yonne. Il s’engage à pour-
suivre la rénovation urbaine et à rééquilibrer l’offre sociale 
(cf. supra). Il s’attache à développer l’offre sociale et lo-
cative dans les communes qui en sont dépourvues, no-
tamment par le conventionnement de logements anciens 
dégradés après réhabilitation.  

− Le règlement encourage la réhabilitation énergétique 
des constructions existantes, en leur permettant de déro-
ger aux règles d’implantation et de volumétrie. Il identifie 
des « sites de projet », au sein desquels les règles alter-
natives favoriser des programmes de renouvellement 
ambitieux et des « secteurs de mutation » où des condi-
tions particulières pour les constructions nouvelles visent 
le même effet.  

Objectif 3.4. Accompagner la rénovation énergétique et poursuivre le développement des 
énergies renouvelables et de récupérations. 

Prescriptions Recommandations Traduction dans le PLUi-H 
− Évaluer les perfor-

mances énergé-
tiques du parc de lo-
gements 

− Réaliser des écono-
mies d’énergie dans 
le secteur bâti par 
des dispositifs 
d’amélioration de 
l’isolation des bâti-
ments 

− Intégrer les principes 
du bioclimatisme et 
d’écoconception  

− Prévoir le dévelop-
pement des cons-
tructions en limites 
séparatives en 
zones pavillonnaires, 
et la compacité des 
formes urbaines 

− Inscrire la végétali-
sation des espaces 
publics 

− Définir pour les 
constructions 
neuves des critères 
pouvant imposer 
des performances 
énergétiques supé-
rieures à la RT 

− Inciter à l’obtention 
de labels de perfor-
mance énergétique 
et climatique  

− Exemplarité éner-
gétique des projets 
publics 

− Mettre en place un 
volet « performance 
énergétique » dans 
les opérations sur 
les centres anciens  

− Lutter contre les 
ilots de chaleur ur-
bains dans la con-
ception des es-
paces publics 

− Le PADD s’engage à soutenir la rénovation éner-
gétique des bâtiments, la conception bioclimatique 
des bâtiments neufs et le développement des éner-
gies renouvelables. Il fixe des conditions pour con-
cilier de développement de l’éolien et du solaire 
avec la préservation du paysage urbain et du patri-
moine bâti. Il encourage la mise en œuvre de ma-
tériaux biosourcés.  

− L’OAP « paysage et environnement » limite ses 
prescriptions sur la trame végétale à son seul 
« maintien » dans les secteurs agricoles et naturels 
de lisière (AL et NL). Le PLUi-H ne comporte donc 
pas de prescription sur la végétalisation des es-
paces publics applicables à l’ensemble de son ter-
ritoire.  

− Le règlement permet aux constructions existantes 
de déroger aux règles d’implantation et de volumé-
trie pour permettre leur rénovation thermique. Il 
autorise l’implantation sur les limites séparatives 
dans les secteurs résidentiels (au plus une limite 
dans les secteurs de lisière). Il ne prend pas en 
compte les dispositifs de production d’énergie re-
nouvelable dans la mesure de la hauteur des cons-
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Prescriptions Recommandations Traduction dans le PLUi-H 
− Justifier dans les 

opérations de réha-
bilitation l’améliora-
tion significative de 
la performance éner-
gétique des bâti-
ments 

− Favoriser l’utilisation 
de matériaux bio-
sourcés 

− Informer et sensibi-
liser le grand public 
ainsi que les ac-
teurs du territoire 
aux économies 
d’énergies  

tructions. Il autorise les toitures terrasses pour per-
mettre la pose de panneaux solaires et préconise 
leur installation sur les toitures de grande superficie 
(bâtiments d’activités…) ou sur les combrières et 
carports. Il préconise le raccordement au réseau de 
chaleur lorsqu’ils existent. Il demande de porter une 
attention particulière à la conception bioclimatique, 
à la performance énergétique et à l’utilisation de 
matériaux biosourcés. 

Orientation 4. Renforcer l’accessibilité du territoire et faciliter l’évolution des 
pratiques en tenant compte des différents contextes locaux. 

Objectif 4.1. Veiller au maintien d’une accessibilité routière, ferroviaire et fluviale de qualité. 

Prescriptions Recommandations Traduction dans le PLUi-H 
− Maintenir l’ensemble des dessertes 

ferroviaires du territoire, straté-
giques pour son développement 

− Ne pas créer d’obstacles à la créa-
tion d’ouvrages permettant d’amé-
liorer les lignes ferrées et leur fré-
quentation 

− Permettre, au sein des PLU(i), des 
adaptations de l’espace routier 

− Tenir compte des enjeux de fluidité 
des circulations 

− Renforcer les capacités des infras-
tructures du territoire pour le trans-
port de marchandises 

− Améliorer la flui-
dité et l’accessibi-
lité du territoire : 
franchissement 
des cours d’eau, 
requalification de 
voiries… 

− Soutenir l’amélio-
ration de la qua-
lité de l’offre fer-
roviaire 

− Le PADD note la position stratégie du 
Grand Sénonais sur des axes de com-
munications majeurs, autoroutier, ferro-
viaire et fluvial. Il entend faire de ces 
axes de communications des axes prio-
ritaires de requalification urbaine et 
paysagère.  

− Le règlement permet aux équipements 
d’intérêt collectifs et services publics, 
dont font partie les installations ferro-
viaires, de déroger aux règles d’implan-
tation et de volumétrie. Il désigne 151 
emplacements réservés pour la voirie 
et le stationnement, dont 48 dédiés aux 
modes doux.

Objectif 4.2. Faire concourir urbanisation et transports afin de limiter les besoins en déplace-
ment. 

Prescriptions Recommandations Traduction dans le PLUi-H 
− Déterminer la densification 

autour des gares identifiées 
stratégiques en fonction du 
contexte local 

− Favoriser la densification au-
tour des gares stratégiques 

− Densifier en engageant des 
réflexions et des actions sur la 
connexion entre les nouveaux 
espaces d’habitat et les gares 

− Réaménager la 
gare de Sens 

− Mettre en place 
des plans d’ac-
cessibilité de la 
voirie et des es-
paces publics 

− Le PADD s’engage à valoriser les friches fer-
roviaires, notamment à Sens et Villeneuve-
sur-Yonne, et à développer un pôle tertiaire 
autour de la gare de Sens. 

− Les OAP « aménagement » et le règlement 
désignent, autour de la gare de Sens trois 
sites de projet totalisant 240 logements pro-
grammés et un vaste secteur Um. À proxi-
mité de la gare de Villeneuve-sur-Yonne, un 
site de projet programme 40 logements et à 
proximité de celle d’Étigny, 16 logements.  

Objectif 4.3. Miser sur l’intermodalité et proposer une chaîne de déplacement compétitive. 

Prescriptions Recommandations Traduction dans le PLUi-H 
− Assurer le rabattement 

et l’intermodalité bus / 
voiture / vélo 

− Garantir l’accès aux 
gares par les modes 
doux 

− Communiquer et s’ap-
proprier la centrale de 
mobilité Mobigo 

− Veiller au cadence-
ment entre les diffé-
rentes autorités organi-
satrices de la mobilité 

− Le PADD projette de faciliter l’accès aux 
gares permettant l’intermodalité, en valori-
sant les parvis et développant des parkings 
relais pour les voitures et les vélos. Il soutient 
les transports en commun du quotidien, et 
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Prescriptions Recommandations Traduction dans le PLUi-H 
− Prévoir des espaces de 

stationnement suffisam-
ment dimensionnés à 
proximité des gares 

− Poursuivre le fonctionne-
ment d’une offre de 
transport à la demande 
complémentaire à l’offre 
existante 

pour limiter les rup-
tures de charge et or-
ganiser une chaine de 
déplacement agile 

encourage les alternatives à la voiture (trans-
ports à la demande, covoiturage et autopar-
tage…).  

− Le règlement désigne 151 emplacements 
réservés pour la voirie et au stationnement, 
dont 48 dédiés aux modes doux. Les normes 
de stationnement pour les véhicules sont ré-
duites dans le centre-ville, intègrent la mu-
tualisation… et fixent des normes-planchers 
pour les cycles.  

Objectif 4.4. Multiplier les alternatives durables à la voiture individuelle. 

Prescriptions Recommandations Traduction dans le PLUi-H 
− Permettre la revitali-

sation des centres-
bourgs 

− Mettre en œuvre les 
conditions favorables 
au développement 
des mobilités cy-
clables dans les 
pôles urbains du ter-
ritoire 

− Engager des ré-
flexions sur le covoi-
turage vers les 
grands attracteurs de 
flux 

− Mettre en place 
des PDU inter-
communaux 

− Inciter les entre-
prises, groupe-
ments d’entre-
prises et adminis-
trations à mettre 
en œuvre un plan 
de mobilité 

− Inciter les entre-
prises à encoura-
ger la pratique du 
vélo 

− Améliorer l’image 
et l’usage du vélo  

− Se doter d’une 
flotte de véhicules 
durables  

− Encourager les 
pédibus et vélobus 

− Encourager l’ins-
tallation de bornes 
électriques 

− Le PADD porte une attention constante à la mixité 
fonctionnelle et à la proximité nécessaires à la réduc-
tion des besoins en déplacement. Il projette de com-
pléter le réseau de voies douces existantes, permet-
tant le maillage des itinéraires. Il s’engage à sécuri-
ser et jalonner les déplacements actifs quotidiens, en 
priorité les liaisons hors agglomération. Il accompa-
gnera le retour de la marche dans les centres ur-
bains. 

− L’OAP « paysage et environnement » prescrit de 
maintenir les venelles et chemins utilisés par les 
modes doux, et de compléter ce réseau, notamment 
le long des cours d’eau pour relier les villes et vil-
lages du territoire, et en lisière, pour connecter les 
espaces urbains aux espaces naturels et agricoles 
environnants.  

− Le règlement traduit les ambitions de mixité du 
PADD dans les règles sur les destinations autori-
sées, et notamment avec les conditions sur particu-
lières sur les rez-de-chaussée dans les secteurs de 
centralité et de mutation.  
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Orientation 5. Donner au territoire les moyens de relever les défis de l’écono-
mie de l’innovation. 

Objectif 5.1. Renforcer le fonctionnement complémentaire et en réseau des espaces dédiés 
au développement économique. 

Le SCOT territorialise les prescriptions concernant cet objectif via le schéma ci-dessous :  

  

Figure 12. Extrait du schéma d’armature économique projetée du DOO. 

Le SCOT fixe les une enveloppe max de consommation foncière dédiée aux activités économiques.  

Surface totale 
aménagée 

Surface occu-
pée 

Surface dispo-
nible

Projets dont extensions dont créations 

762 ha 724 ha 38 ha 117 ha 117 ha 0 ha 

Tableau 24. Besoins fonciers économiques en extension pour la CAGS. 

Prescriptions (nota : 
cet objectif ne donne 
pas lieu à des recom-

mandations) 

Traduction dans le PLUi-H 

− S’inscrire dans le 
maillage de zones 
d’activités complé-
mentaires 

− Respecter le be-
soin en foncier en 
extension identifié 

− Au sein des extensions urbaines plafonnées à 190 ha, le PADD dédie 110 ha à 
l’activité économique.  

− Le règlement désigne 71 ha de zones « à urbaniser » à vocation d’activités mixte 
et 6,8 ha à vocation d’activités commerciales, 0,8 ha directement en zone Ua, et 
au-delà, 29 ha de zones d’urbanisation conditionnée à vocation d’activité (2AUa), 
soit un total de 107,8 ha toutes en continuité de zones d’activités ouvertes, res-
pectant bien l’enveloppe maximale fixée par le SCOT. 
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Objectif 5.2. Proposer une offre en foncier et immobilier d’entreprise adaptée aux porteurs de 
projets. 

Prescriptions Recommandations Traduction dans le PLUi-H
− Offrir de meilleures conditions 

d’accueil aux entreprises en 
adéquation à leurs attentes 
− Prévoir une offre de pro-

duits immobiliers variée 
− Permettre la réalisation 

d’opérations immobilières 
regroupant plusieurs pro-
jets sur un même  

− Garantir une offre foncière 
ciblée, proportionnée aux 
besoins et distinctive  

− Prendre en compte les 
risques et les nuisances  

− Respecter les vocations 
dominantes des ZAE et 
les types de développe-
ment 

− Permettre l’implantation 
de services et équipe-
ments mutualisés  

− Faciliter l’implantation d’activi-
tés économiques compatibles 
avec l’habitat dans le tissu ur-
bain 
− Identifier les secteurs ur-

bains à même d’accueillir 
des fonctions tertiaires, 
voire artisanales 

− Identifier les biens ou en-
sembles immobiliers de-
venus obsolètes 

− Développer la mixité fonc-
tionnelle dans les règle-
ments 

− Mettre en place un outil par-
tagé à l’échelle du territoire du 
Nord de l’Yonne référençant 
l’état de l’offre foncière et im-
mobilière 

− Généraliser la couverture Très 
Haut Débit sur l’ensemble des 
pôles économiques 

− Le PADD postule la complé-
mentarité des différentes pola-
rités économiques du terri-
toire ; ZAE, espaces écono-
miques de proximité…). Il pro-
jette d’offrir une typologie va-
riée de parcelles répondant 
aux besoins des activités, avec 
une réflexion à l’échelle de 
l’agglomération. Il s’engage à 
limiter le mitage commercial 
des zones d’activités produc-
tives. Il projet le développe-
ment de services aux travail-
leurs au sein des ZAE.   

− Les OAP portant sur les sites 
de projets à dominante d’acti-
vités insistent sur la mutualisa-
tion, notamment des stationne-
ments.  

− Le règlement généralise la 
mixité fonctionnelle dans la 
zone urbaine, y compris dans 
les secteurs à dominante rési-
dentielle, qui autorisent sous 
condition l’installation de com-
merces, activités artisanales 
ou agricoles, industries… et 
dans les secteurs à vocation 
d’activités économiques, où 
seuls sont interdits les loge-
ments et certains équipe-
ments. De plus, un secteur est 
réservé aux activités indus-
trielles, évitant ainsi de renfor-
cer la périurbanisation com-
merciale.. 

Objectif 5.3. Optimiser le foncier d’activités et anticiper les besoins des entreprises. 

Prescriptions Recommandations Traduction dans le PLUi-H 
Reconvertir et intensi-
fier l’existant pour limi-
ter les besoins en ex-
tension urbaine : 
− Instaurer des régle-

mentations souples 
− Définir le gabarit 

des voies et es-
paces de circula-
tion en cherchant à 
diminuer les 
marges de recul…  

− Renouveler ou re-
conquérir les 
friches  

− Favoriser la re-
qualification des 
sites et bâtis ob-
solètes ou sous-
utilisés 

− Conditionner la 
création de nou-
velles zones 
d’activités au 
remplissage des 
parcs existants 

− Le PADD s’engage pour le réinvestissement des bâti-
ments disponibles et des friches dans les zones d’activi-
tés  

− Dans les zones à vocation d’activités économiques, le 
règlement maintien un recul par rapport à l’alignement, 
mais permet l’implantation sur les limites latérales. Il im-
pose l’aménagement de 20 % d’espaces verts, dont au 
moins la moitié en pleine terre, autorisant de fait jusqu’à 
90 % d’emprise au sol. Il autorise une hauteur de 15 m, 
sauf dans certains secteurs particuliers, où la hauteur 
peut être augmentée (Sens, Gron…) ou réduite (Rosoy, 
Saligny).  
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Objectif 5.4. Améliorer les qualités fonctionnelles et paysagères des zones d’activités dans 
une perspective de performance économique. 

Prescriptions Recommandations Traduction dans le PLUi-H 
Rechercher les quali-
tés fonctionnelles et 
paysagères des zones 
d’activité :  
− Organiser la des-

serte des ZAE et 
les circulations in-
ternes 

− Étudier le principe 
de raccordement 
aux réseaux rou-
tiers et la gestion 
des flux en amont 
des projets 

− Privilégier les ex-
tensions des 
zones d’activités 
en continuité de 
l’existant 

− Assurer l’intégra-
tion paysagère 
des espaces d’ac-
tivités 

− Favoriser l’implan-
tation de disposi-
tifs de perfor-
mance énergé-
tique dans les bâti-
ments  

− Garantir une 
bonne gestion en-
vironnementale 
des zones d’activi-
tés 

− Veiller à l’appli-
cation de la loi 
sur la publicité, 
enseignes et 
pré-enseignes 

− Élaborer un Rè-
glement Local 
de Publicité 

− Inciter à la réali-
sation d’une 
charte paysa-
gère et architec-
turale 

− Le PADD s’engage à promouvoir des parcs d’activité qua-
litatifs et à haute valeur environnementale.  

− Les nouvelles zones d’activité projetées (site de projets ou 
zones AU) sont exclusivement en extension de zones 
d’activité existantes.  

− Les OAP portant sur les sites de projets à dominante d’ac-
tivités spatialisent la réflexion sur le raccordement et le 
maillage viaire, et sur l’intégration paysagère des ZAE, no-
tamment par l’aménagement de bandes paysagères. 
Elles imposent une gestion aérienne des eaux pluviales 
dans des noues.  

− Le règlement permet aux constructions existantes de dé-
roger aux règles d’implantation et de volumétrie pour per-
mettre leur rénovation thermique. Il autorise l’implantation 
sur les limites séparatives dans les secteurs résidentiels 
(au plus une limite dans les secteurs de lisière). Il ne prend 
pas en compte les dispositifs de production d’énergies re-
nouvelables dans la mesure de la hauteur des construc-
tions. Il autorise les toitures terrasses pour permettre la 
pose de panneaux solaires et préconise leur installation 
sur les toitures de grande superficie (bâtiments d’activi-
tés…) ou sur les combrières et carports. Il préconise le 
raccordement au réseau de chaleur lorsqu’ils existent. Il 
demande de porter une attention particulière à la concep-
tion bioclimatique, à la performance énergétique et à l’uti-
lisation de matériaux biosourcés. 
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Objectif 5.5. S’appuyer sur l’économie de proximité pour redynamiser l’emploi. 

Le SCOT territorialise les prescriptions concernant cet objectif via le schéma ci-dessous :  

 

 

Figure 13. Extrait du schéma d’armature commerciale projeté du DOO.  

Prescriptions Recommandations Traduction dans le PLUi-H 
− Concentrer les implantations 

commerciales au sein des lo-
calisations préférentielles 
(pôles de centralité urbaine) 

− Éviter les développements 
commerciaux en dehors des 
localisations préférentielles 
(pôles de périphérie / grands 
commerces) 

− Veiller à une bonne inté-
gration paysagère, archi-
tecturale et environne-
mentale de l’offre com-
merciale en périphérie 

− Le PADD s’engage à limiter le mitage 
commercial des zones d’activités 
productives et à conforter les com-
merces et services de proximité inté-
grés au tissu urbain.   

− Certaines OAP portant sur des sites 
de projet à vocation dominante de lo-
gement spatialisent une programma-
tion mixte intégrant des commerces 
et équipements.  

− Le règlement pose des conditions à 
l’installation de commerces en de-
hors des zones de centralité et des 
zones à vocation commerciale, évi-
tant la dispersion du commerce. 
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Orientation 6. Valoriser la diversité des attraits paysagers et patrimoniaux du 
nord de l’Yonne pour étendre sa visibilité 

Objectif 6.1. Protéger et mettre en valeur les grands paysages et le patrimoine remarquable. 

Le SCOT territorialise les prescriptions concernant cet objectif via le schéma ci-dessous :  

  

Figure 14. Extrait du schéma de trame paysagère du DOO. 

Prescriptions Recommandations Traduction dans le PLUi-H 
− Conserver la beauté et la diversité 

des paysages 
− Préserver et valoriser la diversité 

des paysages, en lien avec la 
TVB 

− Préserver et développer le mail-
lage bocager du territoire 

− Maintenir la qualité paysagère 
des espaces agricoles 

− Préciser et préserver les cônes 
de vue identifiés 

− Compléter localement l’inven-
taire des cônes de vue remar-
quables 

− Dans le cas de co-visibilités, por-
ter une attention particulière à 
l’insertion paysagère des nou-
velles constructions 

− Éviter l’implantation de construc-
tions sur les lignes de crêtes et 
les buttes 

− Mettre en valeur les éléments de pa-
trimoine localisés autour des chemins 
de randonnée : 
− Organiser leur accessibilité 

− Préserver les 
cônes de vue 
embléma-
tiques ou re-
marquables 
en limitant la 
constructibilité 

− Réaliser une 
charte paysa-
gère, ou guide 
d’intégration 
architecturale 
et paysagère 

− Sensibiliser 
les habitants 

− Le PADD s’engage pour préserver les 
composantes paysagères du territoire, et 
à protéger les vues. Il entend décliner à 
l’échelle locale la trame paysagère glo-
bale du Grand Sénonais et améliorer l’in-
sertion de la ville dans le grand paysage, 
en renforçant la fonction d’interface des 
lisières. Il s’engage pour la valorisation 
du patrimoine bâti notamment en tant 
que points de repère paysager. Il pro-
meut une restauration qualitative du bâti 
ancien, en recherchant un équilibre entre 
la préservation sans pastiche du patri-
moine architectural, et son adaptation 
aux besoins actuels et futurs. 

− L’OAP « paysage et environnement » 
prescrit la restauration de la mosaïque 
d’habitats naturels des fonds vallées, 
support d’un paysage diversifié, notam-
ment celles des ripisylves et des gra-
vières, incluant la création d’ouverture 
pour cadrer les vues. Elle fixe des prin-
cipes d’implantation des constructions 
respectant les tissus urbains constitués 
et préservant les cônes de vues et les 
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Prescriptions Recommandations Traduction dans le PLUi-H 
− Organiser une signalétique les 

valorisant  
− Poursuivre le développement de che-

mins touristiques et itinéraires autour 
du patrimoine : 
− Compléter le réseau d’itinéraires 

de découverte du territoire afin 
de valoriser les centres-villes 
médiévaux à travers un nouvel 
itinéraire touristique le long de 
l’Yonne  

− Structurer un maillage de circu-
lations douces autour de l’eau, 
dans le respect de la qualité éco-
logique des milieux 

− Mettre en réseau et rendre li-
sibles les itinéraires de décou-
verte du territoire  

− Connaitre le patrimoine bâti d’intérêt 
remarquable et vernaculaire, afin de 
le protéger et de le faire découvrir : 
− Poursuivre le recensement des 

sites et éléments de patrimoine 
remarquables. 

− Identifier les sites et éléments de 
patrimoine vernaculaire 

− Signaler les éléments de patri-
moine bâti en lien avec les itiné-
raires cyclables et de randon-
née. 

perspectives remarquables. Elle fixe des 
prescriptions renforcées dans les tissus 
de lisières, afin de garantir une transition 
harmonieuse entre les espaces urbani-
sés et les espaces agricoles ou naturels 
environnants. Elle prend en compte la di-
mension touristique, sportive et de loisir 
dans l’aménagement du « Parc Naturel 
Urbain », notamment en prescrivant 
l’aménagement d’itinéraires de décou-
verte signalisés, et d’itinéraires de dé-
couverte le long des rivières.  

− Les OAP « aménagements » portant 
sur des espaces en limite de l’enveloppe 
urbaine spatialise l’implantation préfé-
rentielle du bâti et des espaces végétali-
sés en cohérence avec ces principes.  

− Le règlement protège au titre de l’article 
L. 151-23 du code de l’urbanisme les pe-
louses calcaires, caractéristiques des 
paysages des coteaux, et des éléments 
structurants du paysage agricole des 
plateaux : haies, arbres isolés… Il pro-
tège le patrimoine bâti d’intérêt local, dé-
fini comme le bâti antérieur à la moitié du 
20e siècle, au titre des règles de qualité 
urbaine et architecturale (article U6).  

Objectif 6.2. Assurer la qualité du cadre de vie, témoin de l’identité rurale du territoire. 

Prescriptions Recommandations Traduction dans le PLUi-H 
− Conserver des espaces 

non artificialisés dans 
l’enveloppe urbaine 
− Conforter la place 

du végétal dans les 
villes et villages 

− Créer des espaces 
publics qualitatifs et 
végétalisés 

− Valoriser les 
centres-bourgs et 
les axes structu-
rants 

− Valoriser les centre-
bourgs et les axes struc-
turants  
− Revaloriser les en-

trées de villes et de 
villages 

− Valoriser les axes 
pénétrants pour 
renvoyer une image 
attractive du terri-
toire  

− Installer de nou-
veaux usages dans 
les espaces en 
friche disponibles 

− Assurer le maintien et le 
développement d’un pa-
trimoine bâti 

− Réaliser un Règle-
ment Local de Pu-
blicité Intercommu-
nal  

− Organiser le par-
tage modal de la 
voirie. 

− Végétaliser les 
constructions pour 
garantir leur inté-
gration dans le 
grand paysage 

− Le PADD entend corriger l’uniformisation ré-
cente de formes urbaines auparavant articulée 
autour du trajet de l’eau et bien insérée dans leur 
environnement naturel et agricole. Il ambitionne 
une requalification urbaine et paysagère le long 
des principaux axes de communication, et des 
entrées de ville. Il promeut la bonne insertion ur-
baine du bâti résidentiel en renouvellement 
comme en extension. Il entend réinvestir les par-
celles ou bâtiments en friche dans les zones 
d’activités existantes. 

− L’OAP « paysage et environnement » prescrit 
une implantation des constructions respectant la 
trame parcellaire et l’orientation dominante des 
faîtages, et préservant la trame végétale et la 
continuité des cœurs d’îlots plantés.  

− Cependant, l’OAP « paysage et environne-
ment » limite ses prescriptions sur la trame vé-
gétale à son seul « maintien » dans les secteurs 
de lisière. Le PLUi-H ne comporte donc pas de 
prescription sur la végétalisation des espaces 
publics applicables à l’ensemble de son terri-
toire.  

− Le règlement édicte des règles d’implantation et 
de gabarit cohérentes avec les qualités identi-
fiées des tissus existants, avec une attention 
particulière aux transitions (épannelage, tissus 
de lisières, adaptation fine des règles de hauteur 
dans les tissus de centralités et les secteurs de 
projet…). Les règles d’aménagement des es-
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Prescriptions Recommandations Traduction dans le PLUi-H 
− Organiser la requa-

lification du patri-
moine bâti tradition-
nel 

paces libres et de plantation des terrains con-
courront à une forte présence du végétal en ville 
et l’agrément du paysage urbain. Enfin le PLUi-
H protège au titre de l’article L. 151-23 du code 
de l’urbanisme des arbres isolés, alignements… 
qui structurent le paysage urbain. 

Objectif 6.3. Développer une véritable stratégie touristique pour faire du territoire une desti-
nation de courts séjours. 

Prescriptions Recommandations Traduction dans le PLUi-H 
− Favoriser le réamé-

nagement des es-
paces peu qualitatifs 
du territoire 

− Consolider le tou-
risme fluvial 

− Poursuivre le déve-
loppement et la di-
versification de 
l’offre d’accueil et 
d’hébergement 

− Inscrire et mettre en co-
hérence ces aménage-
ments autour d’une 
stratégie commune de 
marketing 

− Le PADD s’engage pour le développement et 
l’amélioration de l’hébergement touristique vers 
le tourisme de loisirs et le tourisme d’affaires, 
pour la promotion du tourisme fluvial et du cyclo-
tourisme et la promotion du territoire.  

− L’OAP « paysage et environnement » prescrit 
la création de nouvelles haltes fluviales à Rosoy 
et Étigny, et la mise à niveau des équipements 
de l’ensemble des haltes existantes.  

− Le règlement autorise la création d’héberge-
ments hôteliers et touristiques dans l’ensemble 
de la zone urbaine.  

Objectif 6.4. Concevoir des projets innovants, évolutifs et respectueux de leur environne-
ment. 

Prescriptions Recommandations Traduction dans le PLUi-H 
− Réussir l’intégra-

tion paysagère des 
nouveaux projets 
d’aménagement  

− Maintenir les cou-
pures d’urbanisa-
tion 

− Favoriser l’utilisa-
tion de matériaux 
de qualité voire in-
novants pour les 
opérations de 
centres-bourgs 

− Mutualiser sur l’es-
pace public des 
fonctions qui n’ont 
pas forcément lieu 
d’être privatisées 

− Délimiter des 
zones où de 
nouvelles 
formes architec-
turales pour-
raient prendre 
place 

− Encourager la 
mise en place de 
nouveaux 
modes d’habiter 

− Le PADD encourage une architecture contemporaine de 
qualité mettent en œuvre des matériaux locaux ou bio-
sourcés, en harmonie avec les matériaux vernaculaires. 
Il s’engage à adapter l’offre de logements à l’ensemble 
des habitants et encourage les nouvelles manières d’ha-
biter. 

− L’OAP « paysage et environnement » prescrit une im-
plantation des constructions respectant la trame parcel-
laire et l’orientation dominante des faîtages, et préser-
vant la trame végétale et la continuité des cœurs d’îlots 
plantés. 

− Le règlement maintien des espaces inconstructibles 
entre les différents noyaux d’urbanisation, notamment 
dans les vallées. Il instaure une répartition des destina-
tions autorisées dans l’espace urbain permettant la co-
habitation de différents modes d’habiter. Il édicte des 
règles d’implantation et de gabarit cohérentes avec les 
qualités identifiées des tissus existants. Il préconise l’uti-
lisation de matériaux biosourcés ou innovants, sans res-
treindre leur utilisation dans certaines parties du terri-
toire.

Orientation 7. Offrir des prestations résidentielles de qualité pour améliorer le 
quotidien des habitants. 

Objectif 7.1. Lutter contre la désertification de manière innovante. 

Prescriptions Recommandations Traduction dans le PLUi-H
− Maintenir et développer les 

commerces dans les centres 
bourgs 

− Étudier l’opportunité de mettre 
en place le droit de préemption 
sur les fonds des commerces 

− Le PADD s’engage fortement 
pour le maintien des com-
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Prescriptions Recommandations Traduction dans le PLUi-H 
− Éviter la transformation des 

commerces vacants en loge-
ments ou garages  

− Implanter les cellules commer-
ciales en rez-de-chaussée 
d’immeuble 

− Favoriser les actions de dyna-
misation des centres-bourgs 

− Améliorer et développer la si-
gnalisation commerciale 

− Améliorer le stationnement en 
centre-ville 

− Favoriser les mobilités pié-
tonnes 

− Améliorer la qualité des vi-
trines et l’intégration architec-
turale des commerces 

ou les Fonds d'intervention 
pour les services, l'artisanat et 
le commerce… 

− Encourager le réaménage-
ment et la mise en valeur des 
espaces publics qualitatifs 

merces de proximité, notam-
ment pour la lutte contre la va-
cance commerciale et la répar-
tition équilibrée des com-
merces sur le territoire.  

− Le règlement généralise la 
mixité fonctionnelle, permet-
tant le maintien de tout com-
merce existant. Il protège de 
plus des linéaires commer-
ciaux dans les centres-villes de 
Sens et Villeneuve–sur-
Yonne. Enfin, il désigne des 
emplacements réservés, no-
tamment pour créer des 
poches de stationnement en 
centre-ville et compléter la 
trame des déplacements doux 

Objectif 7.2. S’adapter aux besoins et aux modes de vie de chacun. 
Objectif 7.3. Adapter l’offre en équipements aux besoins actuels et futurs de la population. 

Prescriptions Recommandations  Traduction dans le PLUi-H 
− Mettre en cohérence l’arma-

ture urbaine et l’offre en équi-
pements 

− Favoriser une approche inter-
communale des besoins en 
équipements 

− Maintenir des espaces multi-
fonctionnels au sein des com-
munes 

− Implante préférentiellement les 
équipements et services dans 
les centralités existantes ou les 
lieux générateurs de flux 

− Favoriser la mutualisation de 
l’offre d’équipements et de ser-
vices 

− Permettre un accès sécurisé 
aux équipements par les 
modes actifs 

− Rapprocher les habitants des 
services en facilitant 

− Sans objet − Le PADD s’engage pour ga-
rantir à tous les habitants un 
accès équitables en équipe-
ments et services, notamment 
les services de santé et les 
équipements et services de 
proximité. Il s’engage pour le 
développement des déplace-
ments doux.  

− Le règlement généralise la 
mixité urbaine, permettant l’im-
plantation de commerces et 
services de proximité sur l’en-
semble du territoire. Les condi-
tions d’implantation et la pro-
tection des linéaires commer-
ciaux modulent cette mixité 
pour permettre le confortement 
des pôles de proximité. Il dé-
signe des emplacements ré-
servés pour compléter le mail-
lage des voies douces.  Organiser l’offre de services et 

équipements pour optimiser les dé-
placements et tenir compte de 
l’évolution des besoins de la popu-
lation :  
− Conforter et développer l’offre 

d’enseignement secondaire 
sur le secteur nord du PETR 

− Anticiper les besoins d’équipe-
ments et services « petite en-
fance » et « jeunesse » 

− Enrichir l’offre d’équipements 
culturels, sportifs et de loisir 

− Permettre le renforcement de 
l’offre de soins en particulier 
dans les secteurs les plus iso-
lés du territoire 

− Renforcer l’offre dédiée aux 
personnes âgées 

− Maintenir les services publics 
ou quotidiens de l’État 
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Orientation 8. Assurer une connexion aux réseaux numériques et télépho-
niques en tous points du territoire. 

Objectif 8.1. Assurer une couverture numérique et téléphonique satisfaisante sur l’ensemble 
du territoire. 

Prescriptions Recommandations Traduction dans le PLUi-H 
− Préparer le raccorde-

ment Très Haut Débit 
lors des opérations 
d’aménagement. 

− Privilégier la desserte 
THD, 4G, 5G… dans 
les projets d’aména-
gement 

Moderniser les services par des solu-
tions dématérialisées facilitant le quo-
tidien des usagers et limitant les dé-
placements contraints 
− Envisager des solutions transi-

toires pour les territoires non en-
core desservis par la fibre 

− Déployer des e-services 
− Garantir l’accès THD de l’en-

semble des équipements publics 
− Lutter contre la fracture numé-

rique 

− Le PADD s’engage en faveur du dé-
veloppement des NTIC, notamment 
pour permettre l’accès de la popula-
tion au télétravail et aux téléservices. 

− Le règlement préconise le raccorde-
ment aux réseaux de télécommuni-
cation à très haut débit lorsqu’il 
existe.  

Orientation 9. Relever les défis de l’adaptation au changement climatique pour 
faire du nord de l’Yonne un territoire sûr et durable 

Objectif 9.1. Accompagner la rénovation énergétique et poursuivre le développement des 
énergies renouvelables et de récupérations. 

Prescriptions Recommandations Traduction dans le PLUi-H 
− Étudier pour chaque 

nouveau projet d’amé-
nagement ou de re-
nouvellement urbain, 
l’exploitation des EnR 
locales 

− Étudier le raccorde-
ment à un réseau de 
chaleur 

− Poursuivre le dévelop-
pement de la valorisa-
tion de la biomasse 
agricole ou forestière  

− Poursuivre le dévelop-
pement des dispositifs 
de production via la ré-
cupération des dé-
chets  

− Encourager la valori-
sation de l’énergie so-
laire, de la géothermie 
dans les projets 
d’aménagement  

− Poursuivre l’organisa-
tion de la filière de ré-
cupération des ma-
tières méthanisables 

− Favoriser les énergies 
renouvelables dans 
les documents d’urba-
nisme 

− Définir des zones 
d’implantation ré-
servées aux éner-
gies renouvelables 
(zone AU-ENR) à 
l’échelle intercom-
munale.  

− Informer et sensibi-
liser [pour] avoir re-
cours aux énergies 
renouvelables et de 
récupération.  

− Rechercher la récu-
pération de cha-
leur, notamment 
sur les eaux usées  

− Le PADD projette de mutualiser une production 
d’énergie relocalisée au plus proche des lieux de 
consommation. Il s’engage à soutenir la rénova-
tion énergétique des bâtiments et pour le dévelop-
pement des énergies renouvelables notamment 
les énergies de proximité : énergies de récupéra-
tion et le bois énergie. Il fixe des conditions pour 
concilier de développement de l’éolien et du so-
laire avec la préservation de la nature et des pay-
sages. 

− Le règlement permet aux constructions exis-
tantes de déroger aux règles d’implantation et de 
volumétrie pour permettre leur rénovation ther-
mique. Il préconise le raccordement au réseau de 
chaleur lorsqu’ils existent, une attention particu-
lière à la performance énergétique et à la concep-
tion bioclimatique.  

− Le règlement désigne 6 STECAL au sein des 
zones N et A dédiés à l’implantation de centrales 
photovoltaïques. Il ne prend pas en compte les 
dispositifs de production d’énergies renouvelables 
dans la mesure de la hauteur des constructions. Il 
autorise les toitures terrasses pour permettre la 
pose de panneaux solaires. Il préconise leur ins-
tallation sur les toitures de grande superficie (bâti-
ments d’activités…) ou sur les combrières et car-
ports. 
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Prescriptions Recommandations Traduction dans le PLUi-H 
− Article « perfor-

mance énergé-
tique et environ-
nementale » 

− Bonus de cons-
tructibilité 

− Volet « énergie » 
des OAP et 
études pré-opéra-
tionnelles 

Objectif 9.2. Garantir une gestion plus durable de la ressource en eau. 

Eau potable 

Prescriptions Recommandations Traduction dans le PLUi-H 
− Tenir compte dans les documents d’urba-

nisme de la capacité d’alimentation des 
nappes notamment de la Zone de Réparti-
tion des Eaux de l’Albien. La capacité d’ali-
mentation en eau potable peut condition-
ner l’aménagement de certains secteurs.  

− Pérenniser la mise en place les aires de 
protection de captages  

− Améliorer le rendement des réseaux d’eau 
potable.  

− Étudier l’interconnexion des réseaux AEP 
et rechercher de nouvelles ressources  

− Favoriser la mise en place de dispositifs 
d’économie en eau potable   

− Favoriser l’implantation des nouvelles 
constructions vis-à-vis des dispositifs de 
défense incendie 

− Sensibiliser les acteurs sur les pratiques 
pour limiter les pollutions des eaux  

− Mettre en place 
des études patri-
moniales des ins-
tallations d’eau 
potable  

− Porter une atten-
tion particulière à 
la protection des 
captages d’eau 
potable dans les 
PLU 

− Le PADD tient compte de la di-
mension productrice d’eau du 
territoire. Il s’engage pour la 
lutte contre les pollutions, no-
tamment de l’eau, et promeut 
une gestion intégrée de l’eau fa-
vorable à la ressource : maîtrise 
à la source des pollutions, pré-
servation des zones humides, 
gestion alternative des eaux 
pluviales… La territorialisation 
des objectifs de production de 
logements s’est entre autres ap-
puyée sur la capacité des sys-
tèmes d’adduction d’eau po-
table.  

− Le règlement reporte les aires 
de protection des captages sur 
le plan de zonage. 

Assainissement 

Prescriptions Recommandations Traduction dans le PLUi-H 
− Interdire les rejets directs d’eaux 

usées dans le milieu  
− Conditionner l’ouverture à l’urbanisa-

tion dans les zones d’assainissement 
collectif (capacité des réseaux, 
marge capacitaire de la STEP, res-
pect des volumes autorisés) 

− Mettre aux normes les STEP surchar-
gées  

− Ouvrir prioritairement à l’urbanisation 
les secteurs déjà desservis par les ré-
seaux d’assainissement collectifs  

− Rechercher la généralisation des ré-
seaux d’assainissement séparatif  

− Garantir la surveillance des réseaux 
de collecte 

− Communiquer 
auprès des habi-
tants pour la con-
formité des dispo-
sitifs d’assainis-
sement non col-
lectifs  

− Le PADD s’engage pour la lutte 
contre les pollutions, notamment de 
l’eau, et promeut une gestion intégrée 
de l’eau favorable à la ressource : 
maîtrise à la source des pollutions, 
préservation des zones humides… 
La territorialisation des objectifs de 
production de logements s’est entre 
autres appuyée sur la capacité des 
systèmes d’adduction d’eau potable 
et d’assainissement.  

− Le règlement fixe des règles d’assai-
nissement, qui participent à la pré-
vention de la pollution des eaux. Il im-
pose la gestion séparative des eaux. 
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Gestion des eaux pluviales 

Prescriptions Recommandations Traduction dans le PLUi-H 
− Privilégier l’infil-

tration quand les 
sols le permettent 

− Limiter les rejets 
dans les réseaux 
unitaires. 

− Définir un coeffi-
cient maximal de 
ruissellement et 
un coefficient de 
pleine-terre 

− Assurer le prétrai-
tement des eaux 
pluviales des sur-
faces de circulées 
ou de zones d’ac-
tivités  

− Encourager la 
réalisation de 
bassin de stock-
age et la récu-
pération des 
eaux pluviales  

− Favoriser l’ins-
tallation de toi-
tures végétali-
sées  

− Limiter l’imper-
méabilisation 
des sols  

− Le PADD promeut une gestion intégrée des eaux pluviales 
de nature à réduire le ruissellement et le risque d’inonda-
tion. 

− L’OAP « paysage et environnement » prescrit la limita-
tion de l’imperméabilisation des sols, contribuant ainsi à 
réduire le risque d’inondation.  

− Le règlement fixe des règles de végétalisation ambi-
tieuses, permettant de maintenir la perméabilité des sols. 
Il impose la gestion séparative des eaux. Il impose la ges-
tion à la parcelle des eaux pluviales, en cherchant l’infiltra-
tion sur place avant un éventuel rejet vers le réseau col-
lectif au débit très limité de 1 ℓ/s/ha. Il préconise la récupé-
ration des eaux de pluie pour des usages non alimentaires. 
Il désigne des emplacements réservés qui concourent à la 
prévention des risques de ruissellement. 

Objectif 9.3. Valoriser les ressources du sol et les déchets sur le territoire. 

Prescriptions Recommandations Traduction dans le PLUi-H 
− Anticiper la réversibilité des 

carrières en prenant en 
compte les enjeux environne-
mentaux, paysagers, touris-
tiques des sites 

− Imposer au travers des docu-
ments d’urbanisme des es-
paces de stockage [des dé-
chets] 

− Favoriser le tri des déchets 
− Sensibiliser les habitants et 

l’ensemble des acteurs du ter-
ritoire 

− Intégrer les aires de présenta-
tion ou de stockage des dé-
chets d’un point de vue paysa-
ger 

− Assurer une collecte des dé-
chets proportionnée à la capa-
cité [de l’incinérateur] de Sens 

− Renforcer les dispositifs 
de collectes dans les 
zones d’activités écono-
miques 

− Privilégier les matériaux 
durables et les filières lo-
cales dans le cadre des 
constructions et de la ré-
habilitation  

− Le PADD s’engage pour le dévelop-
pement d’une économie circulaire, ré-
duisant la consommation de res-
source dans des échanges de proxi-
mité, consolidant la gestion des dé-
chets et intégrant des filières locales 
de valorisation. 

− La notice environnementale incluse 
dans l’OAP « paysage et environne-
ment » pose une série de prescrip-
tions sur le réaménagement des car-
rières 

− Le règlement demande de porter 
une attention particulière à la création 
d’un environnement sain, notamment 
par l’utilisation de matériaux biosour-
cés. Il impose la création de locaux 
pour le tri des déchets ménagers et 
tient anticipe le déploiement de la col-
lecte par apport volontaire intégral. 
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Objectif 9.4. Sécuriser les ménages vis-à-vis des risques et des nuisances. 

Le SCOT territorialise les prescriptions concernant cet objectif via les schémas ci-dessous :  

  

Figure 15. Extrait du schéma de prévention des risques naturels du DOO. 

  

Figure 16. Extrait du schéma de prévention des risques technologiques et des nuisances du DOO. 
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Risques naturels 

Prescriptions Recommandations Traduction dans le PLUi-H 
− Respecter la régle-

mentation fixée par les 
PPR 

− Valoriser les zones in-
constructibles des 
PPR par d’autres voca-
tions 

− Proscrire ou limiter for-
tement l’urbanisation 
dans les zones d’aléas 
fort et très fort d’inon-
dation 

− Organiser le dévelop-
pement urbain en fonc-
tion des axes de ruis-
sellement 

− Réglementer la cons-
truction de sous-sols 
en zone d’aléa fort à 
très fort d’inondation 
par remontées de 
nappes 

− Prendre en compte le 
risque lié aux mouve-
ments de terrain dans 
les développements 
urbains 

− Réaliser des études 
géotechniques com-
plémentaires préa-
lables dans les sec-
teurs identifiés comme 
potentiellement affec-
tés par des mouve-
ments de terrain 

− Élaborer des schémas 
directeurs de gestion 
des eaux pluviales 
dans les zones les plus 
exposées aux ruissel-
lements 

− Le PADD s’engage pour améliorer la rési-
lience du territoire face aux risques d’inonda-
tion et pour la prise en compte des risques 
géologiques. Il promeut en outre la protection 
des zones humides, qui participent à la régu-
lation des écoulements, et une gestion inté-
grée des eaux pluviales de nature à réduire le 
ruissellement et le risque d’inondation.  

− L’OAP « paysage et environnement » porte 
une attention particulière aux vallées, à la pré-
servation des zones humides et des zones 
d’expansion de crue et prescrit la limitation de 
l’imperméabilisation des sols, contribuant ainsi 
à réduire le risque d’inondation.  

− Le règlement maintient l’inconstructibilité des 
secteurs non bâtis soumis à un risque d’inon-
dation, en les classant en zone N ou A. Il fixe 
des règles sur la gestion des eaux pluviales et 
la végétalisation des terrains et il désigne des 
emplacements réservés qui concourent à la 
prévention des risques de ruissellement. En 
outre, les zonages des PPRN sont reportés 
sur une série de plans de zonage détaillés. 

Risques technologiques et pollutions des sols 

Prescriptions (nota : cet objectif ne donne 
pas lieu à des recommandations) 

Traduction dans le PLUi-H 

− Prendre en compte les risques techno-
logiques 

− Intégrer dans les PLU les 
règles issues des PPRt 

− Éviter d’orienter le développe-
ment urbain en direction des 
sites sensibles 

− Anticiper les évolutions des 
ICPE, notamment SEVESO 

− Localiser préférentiellement 
les ICPE dans les zones dé-
diées 

− Prendre en compte les zones 
de soumissions aux ondes de 
submersion du barrage de 
Pannecière 

− Concernant les sites et sols pollués 
(avérés ou potentiels) 

− Intégrer les sites et sols pol-
lués dans le potentiel de re-
nouvellement urbain du terri-
toire 

− Permettre l’implantation d’acti-
vités nouvelles générant des 
risques importants à distance 
des zones urbanisées ou à ur-
baniser et des réservoirs de 
biodiversité 

− Prendre le risque de Transport de Ma-
tières Dangereuses 

− Le diagnostic présente l’état de la connaissance sur les 
risques technologiques et les pollutions historiques des sols 
que subit le territoire.  

− Le PADD s’attache à la compatibilité entre les activités in-
dustrielles génératrices de risques et les différentes fonc-
tions urbaines, notamment en favorisant le renouvellement 
des zones d’activités sur elle-même et lutte contre leur mi-
tage commercial, pour réduire les risques de conflits 
d’usages.  

− Le PADD s’engage pour la lutte contre les pollutions de l’air, 
de l’eau et des sols, dans une approche préventive et cura-
tive : dépollution d’anciens sites industriels, réduction à la 
source des pollutions et nuisances routières… 

− Le règlement organise la mise à l’écart des activités géné-
ratrices de risques (risques industriels, risques liés au trans-
port de matières dangereuses). Il n’augmente pas la cons-
tructibilité à proximité des autoroutes. En outre, les zonages 
des PPRT et les zones de danger des activités sont reportés 
sur une série de plans de zonage détaillés.  
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Nuisances sonores 

Prescriptions Recommandations Traduction dans le PLUi-H 
− S’appuyer sur les PPBE 

pour organiser le dévelop-
pement urbain 

− Installer des protections 
acoustiques le long des 
axes routiers et ferrés les 
plus bruyants, et sensibili-
ser les habitants 

− Privilégier la réduc-
tion à la source  

− Imposer dans les 
PLU une bande in-
constructible le 
long des auto-
routes (A 5, A 19)  

− Définir des zones 
de calme proté-
gées dans les PLU 

− Le PADD s’engage pour la réduction à la 
source des nuisances routières et ferroviaires, 
principales sources de bruit sur le territoire.  

− Le règlement n’augmente pas la constructibi-
lité à proximité des autoroutes ou de la LGV, et 
organise la mise à distance mutuelle des fonc-
tions incompatibles pour limiter les nuisances 
de voisinages, notamment en instaurant les 
zones Ua et Uaco.  

− En outre, la prévention des nuisances routières 
bénéficiera des actions en faveur de la réduc-
tion de déplacements motorisés 

Qualité de l’air 

Prescriptions (nota : cet objectif ne 
donne pas lieu à des recommanda-

tions) 
Traduction dans le PLUi-H 

− Éviter les projets à vocation rési-
dentielle ou d’accueil de per-
sonnes sensibles à proximité des 
voies les plus émettrices. 

− Implanter les bâtiments sensibles 
pour réduire au maximum l’exposi-
tion aux pollutions atmosphériques  

− Le PADD s’engage pour la réduction à la source des nuisances 
routières, principales sources de pollution de l’air sur le territoire. 
Il s’attache à la compatibilité entre les activités génératrices de 
nuisances et les différentes fonctions urbaines. 

− Le règlement n’augmente pas la constructibilité à proximité des 
autoroutes et organise la mise à distance mutuelle des fonctions 
incompatibles pour limiter les nuisances de voisinages, notam-
ment en instaurant les zones Ua et Uaco.  

− En outre, la protection de la qualité de l’air bénéficiera des actions 
en faveur de la réduction de déplacements motorisés 

Pollution lumineuse 

Prescriptions (nota : cet ob-
jectif ne donne pas lieu à 
des recommandations) 

Traduction dans le PLUi-H 

− Limiter la pollution lumi-
neuse  

− Le PADD s’engage pour restaurer la trame noire.  
− L’OAP « paysage et environnement » prescrit l’installation d’éclairages 

adaptés dans les milieux naturels et les lisères urbaines, réduisant le risque 
d’atteinte aux milieux naturels et continuités écologiques, en particulier aux 
espèces nocturnes.

 

3. Compatibilité du PLUi-H avec le SCOT 

 

Certaines prescriptions des OAP ou dispositions du règlement pourraient être complétées pour améliorer cette 
compatibilité :  

− Étendre à l’ensemble des espaces publics les prescriptions en faveur du renforcement de la trame végé-
tale ; 

− Étendre les dispositions réglementaires en faveur de la mixité sociale.  

 

Le PLUi-H est compatible avec le SCOT du PETR Nord de l’Yonne. 
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B. Les documents-cadres relatifs à l’énergie et au 
climat 

Nota. Ce chapitre a été mis à jour pour remplacer la référence au PCAET, désormais obsolète, par une référence 
au SRADDET.  

Principes 

Les principaux enjeux sont issus des conventions et documents stratégiques suivants : 

− Les conventions internationales sur l’émission de gaz à effet de serre (GES) dont le protocole de Kyoto (no-
tamment les articles 2 et 10 du protocole) et l’Accord de Paris sur le climat ; 

− La stratégie européenne dite « de Göteborg » ; 
− La Directive européenne sur les plafonds d’émissions nationaux (NEC) définit les objectifs de réduction des 

émissions de CO2 ; 
− Le plan climat de 2009 (tenant compte des conventions internationales sur l’émission de gaz à effet de serre, 

dont le protocole de Kyoto). 

Ceux-ci sont traduits au niveau national : 

− Par le Programme national de réduction des émissions de polluants atmosphériques, mis en œuvre, au plan 
local, par des arrêtés préfectoraux pour chaque grand secteur industriel et pour les ICPE ; 

− Par les décrets № 98-817 et 98-833 du 11 et 16 septembre 1998, relatifs aux rendements minimaux, à l’équi-
pement des chaudières et aux contrôles périodiques des installations consommant de l’énergie thermique.  

Les engagements de diviser par quatre les émissions de GES étaient déjà inscrits dans la loi programmation et 
d'orientation de la politique énergétique de la France (Loi POPE) et ont été développés par les lois Grenelle 1 et 2. 
Les objectifs ambitieux auxquels chaque agglomération doit participer sont : 

− Au niveau du bâtiment, avec le projet d’une nouvelle réglementation thermique, limitant la consommation des 
bâtiments neufs au niveau « BBC » puis à énergie positive vers 2020 et réduire de 12 % en 2012 la consom-
mation du parc ancien et de 38 % à l’horizon 2020 ; 

− Au niveau des transports, en ramenant au niveau d’émissions de 1990 en 15 ans ; 
− Limiter l’usage des énergies fossiles, notamment en modernisant le parc de mode de chauffage sur la ville, 

avec la création de réseau de chaleur alimenté par des chaudières à haute performance, condensation et 
cogénération ; 

− Faire apparaître les coûts environnementaux de l’énergie et des émissions de gaz à effet de serre pour mieux 
sensibiliser et guider les choix. 

La politique climatique repose sur deux leviers : 

− L’atténuation : il s’agit de réduire les émissions de GES en maîtrisant notre consommation d’énergie et en 
développant les énergies renouvelables ; 

− L’adaptation : il s’agit de réduire la vulnérabilité des territoires aux impacts induits par ce changement. 

L’enjeu est également social, et la lutte contre la précarité énergétique fait partie des mesures engagées par l’État. 

Dans ce cadre, le Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Égalité des Territoires 
(SRADDET), instauré par la loi NOTRe, est un schéma régional de planification qui fusionne plusieurs documents 
sectoriels ou schémas existants : schéma régional d'aménagement et de développement durable du territoire 
(SRADDT), plan régional de prévention et de gestion des déchets (PRPGD), schéma régional de l'intermodalité 
(SRI), schéma régional climat air énergie (SRCAE) et le schéma régional de cohérence écologique (SRCE). 
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1. Le SRADDET Bourgogne-Franche-Comté 

Le Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Égalité des Territoires de la région Bour-
gogne-Franche-Comté, appelé « SRADDET-ICI 2050 » a été approuvé en septembre 2020 après quatre années 
d’élaboration et de concertation. 

Il comporte 33 objectifs, structurés en 3 grands axes. Le PLUi-H peut contribuer à certains des objectifs de l’axe 1 
« Accompagner les transitions », portant notamment sur les thèmes de l’air, de l’énergie et du climat : 

− Orientation 1 : Travailler à une structuration robuste du territoire avec des outils adaptés 

− Objectif 2 – Généraliser les approches territoriales de la transition énergétique ; 
− Orientation 2 : Préparer l’avenir en privilégiant la sobriété et l’économie des ressources 
− Objectif 3 – Développer une stratégie économe des ressources ; 
− Objectif 7 – Atteindre un parc de bâtiments performants énergétiquement et responsables en 

matière environnementale ; 

− Orientation 3 : Redessiner les modèles existants avec et pour les citoyens 

− Objectif 8 – Anticiper et accompagner les mutations nécessaires à l’adaptation au changement 
climatique ; 

− Objectif 10 – Réduire l’empreinte énergétique des mobilités ; 
− Objectif 11 – Accélérer le déploiement des EnR en valorisant les ressources locales ; 
− Objectif 12 – Déployer la filière hydrogène comme solution de mise en œuvre de la transition 

énergétique ; 
− Objectif 14 : Renouveler le modèle d’urbanisme pour une qualité urbaine durable ; 

− Orientation 4 : Conforter le capital de santé environnementale 

− Objectif 15 : Prendre en compte l’enjeu sanitaire lié à la qualité de l’air à tous les niveaux de 
décision. 

 

2. Le PCET du Conseil régional de Bourgogne 

Allant au-delà des obligations réglementaires qui s’imposaient à lui, le Conseil régional de Bourgogne a choisi de 
réaliser un volet « territoire » à son PCET, et de ne pas se limiter aux volets « patrimoine » et « gouvernance ».  

Le volet « territoire » comporte 11 orientations déclinées en 33 actions. Le PLUi-H du Grand Sénonais peut contri-
buer à certaines d’entre elles : 

− Orientation 9 : Promouvoir un aménagement du territoire durable  
− Action AMT 3 : Favoriser un habitat accessible, de qualité environnementale, efficace énergéti-

quement et dans le cadre d’un aménagement durable 
− Action AMT 4 : Lutter contre l’étalement urbain, optimiser l’usage du foncier et préserver les con-

tinuités écologiques et le potentiel agricole et forestier 
− Action AMT 5 : Favoriser un aménagement durable en développant de nouvelles formes urbaines 

intégrant l’évolution de l’habitat et de la mobilité tout en incitant au changement des comporte-
ments 

− Orientation 10 : Structurer une filière locale du bâtiment  
− Orientation 11 : Consolider la gouvernance de la mobilité  
− Orientation 12 : Renforcer les transports alternatifs  

− Action TRAN 2 : Favoriser l’intermodalité 
− Action TRAN 3 : Développer l’usage des mobilités actives, dont le vélo 

− Orientation 13 : Revisiter l’usage de la voiture  
− Action TRAN 6 : Développer le covoiturage  
− Action TRAN 7 : Développer l’autopartage  

− Orientation 14 : Optimiser les infrastructures de transports  
− Orientation 15 : Accompagner les entreprises dans la transition énergétique  
− Orientation 16 : Favoriser l’intégration des enjeux climat-énergie dans les filières  
− Orientation 17 : Favoriser une agriculture et une sylviculture durables et favorables aux objectifs climat-

énergie  
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− Action AGRI 1 : Développer les circuits économiques de proximité des produits agricoles et du 
bois  

− Orientation 18 : Offrir de nouvelles opportunités aux secteurs agricoles et forestiers 
− Action AGRI 5 : Mobiliser la ressource forestière et mettre en œuvre les principes de la gestion 

durable de la forêt  
− Orientation 19 : Accompagner le développement des énergies renouvelables  

− Action ENV 11 : Promouvoir les énergies renouvelables 

 

3. Le PCET du Conseil départemental de l’Yonne 

Le Conseil général de l’Yonne, par une délibération en date du 23 septembre 2011, a circonscrit le périmètre 
l’échelle de son PCET à l’analyse de son patrimoine et de ses compétences. Il a adopté ce PCET en mars 2013. 
S’appuyant sur le bilan des émissions de GES de son activité, il a fixé des objectifs de réduction des émissions des 
GES et de développement des énergies renouvelables, d’où découle un plan d’action.  

Ce plan d’action met en œuvre le volet « interne » du PCET, concernant l’activité et le patrimoine propre du Dépar-
tement. L’étude du volet « externe » (territorial) était envisagée. À notre connaissance, elle n’a pas abouti. S’agis-
sant du seul volet interne du PCET départemental, le PLUi-H du Grand Sénonais ne peut pas contribuer à la mise 
en œuvre de ses actions.  

 

4. Prise en compte du SRADDET et des PCET par le PLUi-H 

Les engagements du PADD 

Le PADD fixe un rythme de consommation foncière à 14 ha par an pour 2020-2035, soit environ 210 ha. Bien qu’en 
recul par rapport à la période de référence (348 ha environ consommés entre 2007 et 2020), cet objectif n’est pas 
nul ou négatif. Il projette d’optimiser le foncier déjà urbanisé et le bâti existant par la réduction de la vacance, le 
comblement de dents creuses et la mutation des friches d’activités, limitant ainsi les besoins en extension urbaine.  

Le PADD projette de mutualiser une production d’énergie relocalisée au plus proche des lieux de consommation. 
Il s’engage à soutenir la rénovation énergétique des bâtiments. La maîtrise des déplacements induira une réduction 
des besoins en énergie pour cet usage. Il s’engage pour le développement des énergies renouvelables notamment 
les énergies de proximité : énergies de récupération et le bois énergie. Il fixe des conditions pour concilier de 
développement de l’éolien et du solaire avec la préservation de la nature et des paysages.  

Le PADD porte une attention constante à la mixité fonctionnelle et à la proximité nécessaires à la réduction des 
besoins en déplacement, sans toutefois s’opposer au regroupement dans des espaces dédiés des activités géné-
ratrices de trafic.  

Le PADD projette de compléter le réseau de voies douces existantes, permettant le maillage des itinéraires. Il 
s’engage à sécuriser et jalonner les déplacements actifs quotidiens, en priorité les liaisons hors agglomération. Il 
accompagnera le retour de la marche dans les centres urbains. Il soutient les transports en commun du quotidien, 
et encourage le covoiturage et l’autopartage. Il s’engage en faveur du développement des NTIC, notamment pour 
permettre l’accès de la population au télétravail et aux téléservices. 

Leur mise en œuvre par les OAP et le règlement 

Le règlement graphique permet de comptabiliser 192 ha de consommation foncière répartis entre 181 ha de 
zones AU et 16 ha d’espaces agricoles enclavés rattachés directement à la zone U (cf. rapport de présentation 
tome B) et déduction faite de 4,8 ha déjà artificialisés rattachés aux zones AU à vocation de logement. Les OAP « 
aménagement » fixent une programmation pour chaque secteur de projet qui permet d’estimer la densité atteinte. 
Pour les secteurs en extensions urbaines, la densité de logement atteint 15 logt/ha conformément aux exigences 
minimales du SCOT. Pour les secteurs en renouvellement, la densité de logement est proche de 15 logt/ha. Les 
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règles de hauteur maximale, voire minimale dans les secteurs de centralité, et les règles de végétalisation des 
terrains semblent indiquer que le règlement permet d’atteindre une densité bâtie intéressante. Cependant, cette 
intuition devrait être confirmée par des simulations de constructibilité sur des îlots tests. Il ne fixe pas de densité 
minimale, y compris dans certains secteurs stratégiques en mutation non couverts par des OAP (secteur de la gare 
de Sens…). 

Le règlement désigne 6 STECAL au sein des zones N et A dédiés à l’implantation de centrales photovoltaïques. Il 
ne prend pas en compte les dispositifs de production d’énergies renouvelables dans la mesure de la hauteur des 
constructions. Il autorise les toitures terrasses pour permettre la pose de panneaux solaires. Il préconise leur ins-
tallation sur les toitures de grande superficie (bâtiments d’activités…) ou sur les combrières et carports.  

Le règlement permet aux constructions existantes de déroger aux règles d’implantation et de volumétrie pour per-
mettre leur rénovation thermique. Il préconise le raccordement au réseau de chaleur lorsqu’ils existent, une atten-
tion particulière à la performance énergétique et à la conception bioclimatique.  

L’OAP « paysage et environnement » prescrit de maintenir les venelles et chemins utilisés par les modes doux, et 
de compléter ce réseau, notamment le long des cours d’eau pour relier les villes et villages du territoire, et en lisière, 
pour connecter les espaces urbains aux espaces naturels et agricoles environnants. Le règlement désigne 175 
emplacements réservés pour la voirie et au stationnement, dont 56 dédiés aux modes doux. Les normes de sta-
tionnement pour les véhicules sont réduites dans le centre-ville, intègrent la mutualisation… mais ne fixent pas de 
normes-plafonds à proximité des gares. Il fixe des normes-planchers pour les cycles. L’évaluation émet deux ré-
serves à leur regard : ces normes sont réduites dans les secteurs de centralité, bien que ceux-ci soient les plus 
favorables au développement des modes doux et le nombre de places « vélo » est proportionnel au nombre de 
place « voiture » pour certaines activités, contrevenant aux objectifs affichés de report modal.  

Conclusion  

 

Certaines prescriptions des OAP ou dispositions du règlement pourraient être complétées pour améliorer cette 
prise en compte. : 

− Édicter des prescriptions pour la bonne insertion des modes doux dans les aménagements viaires ;  
− Améliorer à la marge des règles relatives au stationnement des cycles.  

  

Le PLUi-H est prend bien en compte le SRADDET et les PCET existants. 
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VI. Incidences, mesures et suivi 

En application de l’article R. 151-3 du code de l’urbanisme, le rapport de présentation du PLUi-H du Grand Sénonais 
doit : 

« … au titre de l’évaluation environnementale :  

− [présenter] les mesures envisagées pour éviter, réduire et, si possible, compenser, s'il y a lieu, les consé-
quences dommageables de la mise en œuvre du plan sur l'environnement ». 

− [définir] les critères, indicateurs et modalités retenus pour l'analyse des résultats de l'application du plan [à 9 
ans]15. Ils doivent permettre notamment de suivre les effets du plan sur l'environnement afin d'identifier, le cas 
échéant, à un stade précoce, les impacts négatifs imprévus et envisager, si nécessaire, les mesures appro-
priées » 

Les conséquences, dommageables ou non de la mise en œuvre du plan sur l’environnement sont justifiées pièce 
par pièce et en détail dans la partie précédente « 4. Incidences prévisibles du plan sur l’environnement ». Le bilan 
thématique de ces conséquences est exposé dans le chapitre « 5.1. Bilan des effets du PLU sur l’environnement », 
les mesures dans le chapitre « 5.2. Mesures » et la procédure de suivi dans le chapitre « 5.3. Suivi de la mise en 
œuvre du plan ». 

A. Bilan des effets du PLU sur l’environnement 

Nota. Chapitre mis à jour au regard de l’évolution du PLUi-H et de son évaluation environnementale en réponse 
aux demandes des PPA et du Commissaire enquêteur.  

Le PLUi-H du Grand Sénonais a un effet globalement positif sur l’environnement, avec quelques réserves toutefois.  

− Le PLUi-H prévoit une consommation nette positive d’espaces naturels, agricoles et forestiers ; 
− Certaines règles « techniques » pourraient être encore améliorées (stationnement, raccordement aux réseaux 

haut débit, encadrement des éclairages extérieurs…)  

 

L’évaluation est conduite selon la grille d’effet à 6 niveaux : 

Niveau  
d’effet 

Effet positif 
Effet positif à 

confirmer 
Effet mitigé 

Risque d’ef-
fet négatif 

Effet négatif Sans effet 

Codification + (+) ± /!\ − Ø 

Figure 1 (rappel). Codification des différents niveaux d’effet sur l’environnement 

La synthèse globale des effets du PLUi-H du Grand Sénonais dans son ensemble sur les thématiques environne-
mentales peut être appréciée d’après les tableaux ci-dessous. 

 

 

 

15 « … l'analyse des résultats de l'application du plan mentionnée à l'article L. 153-27 » 
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1. Lutte contre le changement climatique 

Thème 
Enjeu Effet 

du 
PLUi-H 

Commentaire Éten-
due

Inten-
sité 

Réduction  
des émissions  
de GES 

En-
semble 

Forte (+) 

Les dispositions prises en faveur de la maîtrise de l’énergie 
et du développement des énergies renouvelables participe-
ront à la réduction des émissions globale de gaz à effet de 
serre. Cette thématique souffre donc des mêmes réserves 
que la maîtrise de l’énergie.  

Maîtrise de  
l'énergie 

En-
semble 

Forte (+) 

Le PADD projette de mutualiser une production d’énergie re-
localisée au plus proche des lieux de consommation. Il s’en-
gage à soutenir la rénovation énergétique des bâtiments. La 
maîtrise des déplacements induira une réduction des be-
soins en énergie pour cet usage.  
Le règlement permet aux constructions existantes de déro-
ger aux règles d’implantation et de volumétrie pour per-
mettre leur rénovation thermique. Il préconise le raccorde-
ment au réseau de chaleur lorsqu’ils existent, et recom-
mande de porter une attention particulière à la performance 
énergétique et à la conception bioclimatique. Cette recom-
mandation n’est pas traduite en règle contraignante.  

Développement  
des énergies  
renouvelables 

En-
semble 

Forte (+) 

Le PADD s’engage pour le développement des énergies re-
nouvelables notamment les énergies de proximité : énergies 
de récupération et le bois énergie. Il fixe des conditions pour 
concilier de développement de l’éolien et du solaire avec la 
préservation de la nature et des paysages.  
Le règlement désigne, au sein de la zone N, 5 secteurs 
« Npv » dédiés à l’implantation de centrales photovol-
taïques. Il ne prend pas en compte les dispositifs de produc-
tion d’énergies renouvelables dans la mesure de la hauteur 
des constructions. Il autorise les toitures terrasses pour per-
mettre la pose de panneaux solaires. Il préconise leur instal-
lation sur les toitures de grande superficie (bâtiments d’acti-
vités…) ou sur les combrières et carports. Cette préconisa-
tion n’est pas traduite en règle contraignante. 

Mutation du  
système de  
déplacement : 
− Modes doux 
− Transport en 

commun 
− Trafic routier 

En-
semble 

Forte (+) 

Le PADD porte une attention constante à la mixité fonction-
nelle et à la proximité nécessaires à la réduction des besoins 
en déplacement, sans toutefois s’opposer au regroupement 
dans des espaces dédiés des activités génératrices de trafic. 
Le PADD projette de compléter le réseau de voies douces 
existantes, permettant le maillage des itinéraires. Il s’engage 
à sécuriser et jalonner les déplacements actifs quotidiens, 
en priorité les liaisons hors agglomération. Il accompagnera 
le retour de la marche dans les centres urbains.  
Le PADD soutient les transports en commun du quotidien, 
et encourage le covoiturage et l’autopartage.  
L’OAP « paysage et environnement » prescrit de maintenir 
les venelles et chemins utilisés par les modes doux, et de 
compléter ce réseau, notamment le long des cours d’eau 
pour relier les villes et villages du territoire, et en lisière, pour 
connecter les espaces urbains aux espaces naturels et agri-
coles environnants.  
Le règlement désigne 162 emplacements réservés pour la 
voirie et au stationnement, dont 55 dédiés aux modes doux. 
Les normes de stationnement pour les véhicules sont ré-
duites dans le centre-ville, intègrent la mutualisation… mais 
ne fixent pas de normes-plafonds à proximité des gares. Il 
fixe des normes-planchers pour les cycles. L’évaluation 
émet deux réserves à leur regard : ces normes sont réduites 
dans les secteurs de centralité, bien que ceux-ci soient les 
plus favorables au développement des modes doux et le 
nombre de places « vélo » est proportionnel au nombre de 
place « voiture » pour certaines activités, contrevenant aux 
objectifs affichés de report modal. 
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Thème 
Enjeu Effet 

du 
PLUi-H 

Commentaire Éten-
due

Inten-
sité 

Développement 
des NTIC 

En-
semble 

Forte (+) 

Le PADD s’engage en faveur du développement des NTIC, 
notamment pour permettre l’accès de la population au télé-
travail et aux téléservices. 
Le règlement se limite à préconiser le raccordement aux ré-
seaux de télécommunication à très haut débit lorsqu’il existe, 
sans imposer la pose de fourreaux en attente dans le cas 
contraire.  

Adaptation du  
territoire au  
changement 

En-
semble 

Forte (+) 

Les ambitions fortes en faveur de la mutation du système de 
déplacement, de la maîtrise de l’énergie, de la valorisation 
des énergies renouvelables, du développement de la pré-
sence du végétal et de l’eau en ville et du développement 
des NTIC participent à l’adaptation du territoire au change-
ment. L’adaptation du territoire au changement souffre donc 
des mêmes réserves que la maîtrise de l’énergie, la mutation 
du système de déplacement et le développement des NTIC 
(cf. supra).

Tableau 25. Bilan des effets du PLUi-H sur le thème « Lutte contre le changement climatique ».  

 

2. Préservation des ressources naturelles 

Thème 
Enjeu Effet 

du 
PLUi-H 

Commentaire Éten-
due

Inten-
sité 

Densification  
urbaine 

Locale Forte (+) 

Le PADD projette d’optimiser le foncier déjà urbanisé et le bâti 
existant par la réduction de la vacance, le comblement de 
dents creuses et la mutation des friches d’activités, limitant 
ainsi les besoins en extension urbaine.  
Les OAP « aménagement » fixent une programmation pour 
chaque secteur de projet qui permet d’estimer la densité at-
teinte. Pour les secteurs en extensions urbaines et en renou-
vellement, la densité de logement atteint 15 logt/ha conformé-
ment aux exigences minimales du SCOT.  
Les règles de hauteur maximale, voire minimale dans les sec-
teurs de centralité, et les règles de végétalisation des terrains 
semblent indiquer que le règlement permet d’atteindre une 
densité bâtie intéressante. Cependant, cette intuition devrait 
être confirmée par des simulations de constructibilité sur des 
îlots tests. Il ne fixe pas de densité minimale, y compris dans 
certains secteurs stratégiques en mutation non couverts par 
des OAP (secteur de la gare de Sens…).  

Consommation 
des espaces  
naturels et  
agricoles 

Locale Forte /!\ 

S’il reste à large dominante agricole et forestière, le territoire 
a néanmoins connu un phénomène de périurbanisation impor-
tant, par l’extension pavillonnaire des zones résidentielles et 
la constitution d’importantes zones d’activités et de zones 
commerciales périphérique.  
Le PADD fixe un rythme de consommation foncière à environ 
14 ha par an pour 2020-2035, soit environ 190 ha. Bien qu’en 
recul par rapport à la période de référence (348 ha environ 
consommés entre 2007 et 2020), cet objectif n’est pas nul ou 
négatif.  
Le règlement graphique permet de comptabiliser 192 ha de 
consommation foncière, répartis entre 177 ha de zones AU et 
15 ha d’espaces agricoles enclavés directement rattachés à 
la zone U, déduction faite de 4,8 ha d’espaces déjà artificiali-
sés rattachés aux zones AU à vocation de logement. (cf. rap-
port de présentation tome B).  
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Thème 
Enjeu Effet 

du 
PLUi-H 

Commentaire Éten-
due

Inten-
sité 

Eaux superfi-
cielles et souter-
raines :  
− Quantité  
− Qualité  

En-
semble 

Forte + 

Le territoire exporte de l’eau vers Paris, via l’aqueduc de la 
Vanne. Ainsi, la préservation de la ressource en eau y consti-
tue un enjeu important.  
Le PADD tient compte de la dimension productrice d’eau du 
territoire. Il s’engage pour la lutte contre les pollutions, notam-
ment de l’eau, et promeut une gestion intégrée de l’eau favo-
rable à la ressource : maîtrise à la source des pollutions, pré-
servation des zones humides, gestion alternative des eaux 
pluviales… La territorialisation des objectifs de production de 
logements s’est entre autres appuyée sur la capacité des sys-
tèmes d’adduction d’eau potable et d’assainissement.  
L’OAP « paysage et environnement » prescrit la renatura-
tion des habitats humides de fond de vallée (zones humides, 
ripisylves, gravières…), avec une attention particulière pour le 
« Parc des Champs-Captants ».  
Les OAP « aménagement » proches des cours d’eau portent 
une attention particulière à la gestion de l’eau.  
Le règlement fixe des règles de végétalisation ambitieuses, 
permettant de maintenir la perméabilité des sols. Il impose la 
gestion séparative des eaux. Il impose la gestion à la parcelle 
des eaux pluviales, en cherchant l’infiltration sur place avant 
un éventuel rejet vers le réseau collectif au débit très contrôlé 
de 1 ℓ/s/ha. Il préconise la récupération des eaux de pluie pour 
des usages non alimentaires. Il reporte les aires de protection 
des captages sur le plan de zonage.  

Alimentation en 
eau potable :  
− Captage 
− Volumes 
− Réseaux  

En-
semble 

Faible + 

Assainissement 
et gestion des 
eaux usées et 
pluviales 

En-
semble 

Faible + 

Économie de 
matériaux non 
renouvelables 

En-
semble 

Faible (+) 

Le PADD soutient l’émergence d’une économie circulaire, ré-
duisant la consommation de ressource dans des échanges de 
proximité.  
Le règlement demande de porter une attention particulière à 
la création d’un environnement sain, notamment par l’utilisa-
tion de matériaux biosourcés. Cette recommandation n’est 
pas traduite en règle contraignante. 

Tableau 26. Bilan des effets du PLUi-H sur le thème « Préservation des ressources naturelles ».  

 

3. Biodiversité et écosystèmes 

Thème 
Enjeu Effet 

du 
PLUi-H 

Commentaire Éten-
due 

Inten-
sité 

Milieux d’inté-
rêt communau-
taire (Natura 
2000) 

Locale Forte (+) 

Le territoire est concerné par deux sites Natura 2000, et ac-
cueille, hors de leurs périmètres des habitats et espèces d’ « in-
térêt communautaire ». Il présente des enjeux concernant :  
− La protection stricte des sites Natura 2000, des habitats 

d’intérêt communautaire et de leurs espaces de fonction-
nalité ; 

− La restauration des pelouses calcaires dégradées ; 
− L’encadrement de l’éclairage nocturne à proximité des es-

paces naturels ; 
− L’encadrement de la fréquentation par le public.  
Le PADD s’engage à préserver strictement les sites Natura 
2000. En outre, il exprime la volonté de préserver les paysages 
de coteaux et les pelouses calcaires qu’ils accueillent et les 
boisements qui accueillent des habitats forestiers d’intérêt 
communautaire.  
Les OAP et le règlement permettent la restauration des sites 
Natura 2000 et des pelouses calcaires, et le renforcement des 
continuités écologiques. 
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Thème 
Enjeu Effet 

du 
PLUi-H 

Commentaire Éten-
due 

Inten-
sité 

Le règlement protège au titre de l’article L. 151 23 du code de 
l’urbanisme les pelouses calcaires incluses dans l’inventaire 
bourguignon. Cette protection devrait à terme être étendue, au 
moins à l’inventaire réalisé par l’ancienne Communauté d’ag-
glomération du Sénonais.  

Autres milieux 
naturels, dont 
zones humides 

Locale Forte (+) 

Le territoire comporte plusieurs vallées qui accueillent des mi-
lieux humides d’intérêt (Champs-Captants…) 
Le PADD s’engage pour préserver les composantes paysa-
gères du territoire, notamment, au sein des paysages des val-
lées, les zones humides, mares et ripisylves. Son attention à la 
trame bleue (cf. infra) améliorera la fonctionnalité des zones 
humides.  
L’OAP « paysage et environnement » prescrit de restaurer et 
compléter la mosaïque d’habitats humides et aquatiques des 
fonds de vallée, en détaillant les habitats visés selon la mor-
phologie des vallées et en indiquant le rythme de restauration 
à viser. Elle fixe des prescriptions spécifiques sur les ripisylves 
et les gravières. 
Le règlement classe les zones humides principalement en 
secteur NL, qui autoriserait une faible constructibilité pour les 
bâtiments agricoles si elles n’étaient pas protégées au titre de 
l’article L. 151-23 du code de l’urbanisme et édicte des règles 
de nature à empêcher leur destruction et permettre leur restau-
ration. Il protège les ensembles de mares au titre de l’article 
L. 151-23, sur la base de l’inventaire régional est pourtant dis-
ponible. 

Faune / flore 
(espèces re-
marquables, 
espèces proté-
gées…) 

Locale Forte (+) 

Le territoire accueille des espèces animales et végétales patri-
moniales, notamment dans ses ZNIEFF.  
La faune et la flore remarquables bénéficieront des dispositions 
favorables aux espaces patrimoniaux et aux continuités écolo-
giques, avec les mêmes réserves toutefois. En outre : 
Le PADD s’engage à préserver strictement les ZNIEFF. En 
outre, il exprime la volonté de préserver les paysages des val-
lées, coteaux et plateaux, qui accueillent un réseau d’habitats 
naturels favorables à la biodiversité.  
Le règlement classe les ZNIEFF de type 1 en zone N, à l’ex-
ception de celles de la vallée de l’Yonne classées en zone NL 
et donc avec une faible constructibilité pour les bâtiments agri-
coles.  

Nature  
ordinaire 

En-
semble 

Faible + 

La nature ordinaire bénéficiera des dispositions favorables au 
patrimoine naturel et aux continuités écologiques, avec les 
mêmes réserves toutefois. En outre : 
Le PADD s’engage pour la préservation de la nature en ville : 
des cœurs d’îlots jardinés, promenades plantées, alignements 
d’arbres, quais, visibilité des cours d’eau en ville. Il demande la 
création de nouveaux espaces de nature, notamment le long 
des voies et dans les opérations nouvelles.  
L’OAP « paysage et environnement » prescrit de maintenir la 
trame végétale existante, voire de la renforcer dans les tissus 
de lisière.  
Certaines des OAP « aménagement » programment la créa-
tion d’espaces de lisière ou d’espaces verts, voire d’un « corri-
dor écologique ».  
Le règlement fixe dans les zones U et AU des obligations 
d’aménagement d’espaces végétalisés et de plantation ambi-
tieuses, avec néanmoins des dérogations pour certaines opé-
rations : constructions d’équipements, extension de construc-
tions existantes ou création d’annexes. Il impose la stratifica-
tion des plantations. Il protège des éléments de paysage sup-
port d’une biodiversité ordinaire (arbres remarquables, aligne-
ments, EIPE…). Il désigne 49 emplacements réservés qui con-
tribueront à la présence de la nature en ville ou en lisière ur-
baine. 
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Thème 
Enjeu Effet 

du 
PLUi-H 

Commentaire Éten-
due 

Inten-
sité 

Continuités 
écologiques 

Locale Forte (+) 

Le territoire est parcouru par plusieurs continuités écologiques 
d’intérêt régional mentionnées au SRCE, concernant plusieurs 
sous-trames. 
Le PADD s’engage pour le renforcement du réseau de corridor 
écologique (continuités le long de l’Yonne et de ses affluents, 
continuité des pelouses coteaux calcaires…), pour l’expansion 
de la trame boisée (travail sur les lisières) et pour le renforce-
ment de la trame aquatique (arasement des obstacles aux 
écoulements). Un schéma d’orientation spatialise les princi-
pales composantes de la trame verte et bleue territoriale. 
L’OAP « paysage et environnement » s’attache particulière-
ment au renforcement des continuités aquatiques et humides 
de fond de vallée.  
Le règlement classe la grande majorité du territoire en zone N 
(44 %) ou A (45 %), et en particulier l’ensemble des espaces 
participant aux corridors et aux continuums écologiques identi-
fiés par le SRCE. Il protège les principaux supports de conti-
nuité écologique au titre de l’article L. 151-23 du code de l’ur-
banisme. Il édicte des règles de recul particulières le long des 
cours d’eau, matérialisées par une prescription graphique. Il 
protège les alignements d’arbres, support de continuités écolo-
giques urbaines. Les espaces aménagés en application des 
règles de végétalisation et de plantation des terrains, et les em-
placements réservés pour la création d’espaces verts ou pour 
aménagement paysagers contribueront au renforcement de la 
trame écologique urbaine. Cependant, les règles de végétali-
sation incluent des dérogations pour certaines catégories de 
constructions. 

Émissions  
lumineuses 

Locale Forte (+) 

Le territoire étant peu urbanisé et comptant de nombreuses in-
terfaces ville/nature, la préservation de la trame noire et la pré-
vention des pollutions lumineuses y constituent un enjeu fort. 
Le PADD s’engage pour restaurer la trame noire.  
L’OAP « paysage et environnement » prescrit l’installation 
d’éclairages adaptés dans les milieux naturels et les lisères ur-
baines, réduisant le risque d’atteinte aux milieux naturels et 
continuités écologiques, en particulier aux espèces nocturnes 
et porte une simple recommandation sur le reste du territoire 
dans le cadre de la notice environnementale. 
Le règlement ne traite pas de la question de l’éclairage des 
espaces extérieurs. 

Tableau 27. Bilan des effets du PLUi-H sur le thème « Biodiversité et écosystèmes ».  

 

4. Paysages et patrimoine 

Thème 
Enjeu Effet  

du 
PLUi-H 

Commentaire Éten-
due 

Inten-
sité 

Paysages  
naturels 

Locale Forte + 

Structuré par des vallées bien lisibles, le territoire offre des points 
de vue remarquables sur le grand paysage qu’il convient de pré-
server. Il comporte des structures paysagères vernaculaires à con-
server.  
Le PADD s’engage pour préserver les composantes paysagères 
du territoire, et à protéger les vues. Il entend décliner à l’échelle 
locale la trame paysagère globale du Grand Sénonais et améliorer 
l’insertion de la ville dans le grand paysage, en renforçant la fonc-
tion d’interface des lisières. 
L’OAP « paysage et environnement » prescrit la restauration de 
la mosaïque d’habitats naturels des fonds vallées, support d’un 
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Thème 
Enjeu Effet  

du 
PLUi-H 

Commentaire Éten-
due 

Inten-
sité 

paysage diversifié, notamment celles des ripisylves et des gra-
vières, incluant la création d’ouverture pour cadrer les vues. Elle 
fixe des principes d’implantation des constructions préservant les 
cônes de vues et les perspectives remarquables. Elle fixe des pres-
criptions renforcées dans les tissus de lisières, afin de garantir une 
transition harmonieuse entre les espaces urbanisés et les espaces 
agricoles ou naturels environnants.  
Les OAP « aménagements » portant sur des espaces en limite de 
l’enveloppe urbaine spatialise l’implantation préférentielle du bâti 
et des espaces végétalisés en cohérence avec ces principes.  
Le règlement protège au titre de l’article L. 151-23 du code de l’ur-
banisme les pelouses calcaires, caractéristiques des paysages des 
coteaux, et des éléments structurants du paysage agricole des pla-
teaux : haies, arbres isolés…

Paysages  
urbains 

Locale Forte + 

Les centres anciens, notamment ceux de Sens et Villeneuve-sur-
Yonne, offrent un paysage urbain cohérent à préserver. La qualifi-
cation des paysages périurbains récents est un enjeu.  
Le PADD entend corriger l’uniformisation récente de formes ur-
baines auparavant articulée autour du trajet de l’eau et bien insé-
rées dans leur environnement naturel et agricole. Il ambitionne une 
requalification urbaine et paysagère le long des principaux axes de 
communication. Il promeut la bonne insertion urbaine du bâti rési-
dentiel en renouvellement comme en extension. 
L’OAP « paysage et environnement » prescrit une implantation 
des constructions respectant la trame parcellaire et l’orientation do-
minante des faîtages, et préservant la trame végétale et la conti-
nuité des cœurs d’îlots plantés.  
Le règlement édicte des règles d’implantation et de gabarit cohé-
rentes avec les qualités identifiées des tissus existants, avec une 
attention particulière aux transitions (épannelage, tissus de lisières, 
adaptation fine des règles de hauteur dans les tissus de centralités 
et les secteurs de projet…). Les règles d’aménagement des es-
paces libres et de plantation des terrains concourront à une forte 
présence du végétal en ville et l’agrément du paysage urbain. Enfin 
le PLUi-H protège au titre de l’article L. 151-23 du code de l’urba-
nisme des arbres isolés, alignements… qui structurent le paysage 
urbain.  

Patrimoine  
architectural 

Locale Forte + 

Le territoire comporte, outre de nombreux monuments historiques 
classés ou inscrits, un riche patrimoine bâti vernaculaire à conser-
ver et mettre en valeur.  
Le PADD s’engage pour la valorisation du patrimoine bâti notam-
ment en tant que points de repère paysager. Il promeut une res-
tauration qualitative du bâti ancien, en recherchant un équilibre 
entre la préservation sans pastiche du patrimoine architectural, et 
son adaptation aux besoins actuels et futurs.  
Le règlement protège le patrimoine bâti d’intérêt local, défini 
comme le bâti antérieur à la moitié du 20e siècle, au titre des règles 
de qualité urbaine et architecturale (article U6).  

Tableau 28. Bilan des effets du PLUi-H sur le thème « Paysages et patrimoine ».  

 



VI. INCIDENCES, MESURES ET SUIVI 

PLUI-H – 1.3 RAPPORT DE PRESENTATION – TOME C. ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE   
DOCUMENT APPROUVE 

158 

5. Santé environnementale des populations 

Thème 
Enjeu Effet  

du 
PLUi-H 

Commentaire Éten-
due 

Inten-
sité 

Prévention  
des  
risques  
technolo-
giques 

Locale Forte + 

Le territoire est soumis localement à des risques technologiques 
majeurs, dont la population doit être protégée. 
Le PADD s’attache à la compatibilité entre les activités industrielles 
génératrices de risques et les différentes fonctions urbaines, no-
tamment en favorisant le renouvellement des zones d’activités sur 
elle-même et lutte contre leur mitage commercial, pour réduire les 
risques de conflits d’usages.  
Le règlement graphique organise la mise à l’écart des activités gé-
nératrices de risques (risques industriels, risques liés au transport 
de matières dangereuses). En outre, les zonages des PPRT et les 
zones de danger des activités sont reportés sur une série de plans 
de zonage détaillés.  

Prévention  
des  
risques  
naturels 

Locale Forte + 

Les vallées sont soumises à des risques d’inondations. Les co-
teaux et plateaux peuvent localement être soumis à des aléas géo-
logiques.  
Le PADD s’engage pour améliorer la résilience du territoire face 
aux risques d’inondation et pour la prise en compte des risques 
géologiques. Il promeut en outre la protection des zones humides, 
qui participent à la régulation des écoulements, et une gestion in-
tégrée des eaux pluviales de nature à réduire le ruissellement et le 
risque d’inondation.  
L’OAP « paysage et environnement » porte une attention parti-
culière aux vallées, à la préservation des zones humides et des 
zones d’expansion de crue et prescrit la limitation de l’imperméabi-
lisation des sols, contribuant ainsi à réduire le risque d’inondation. 
Le règlement maintient l’inconstructibilité de la majeure partie des 
secteurs soumis à un risque d’inondation, en les classant en zone 
N ou A. Il fixe des règles sur la gestion des eaux pluviales et la 
végétalisation des terrains et il désigne des emplacements réser-
vés qui concourent à la prévention des risques de ruissellement. Il 
désigne 35 emplacements réservés pour la protection des popula-
tions contre les risques (bassins d’orage, fossés). En outre, les zo-
nages des PPRN sont reportés sur une série de plans de zonage 
détaillés. 

Prévention  
des  
pollutions : 
− Air 
− Sol 
− Eau 

Locale Forte + 

Les secteurs proches des autoroutes subissent des pollutions et 
nuisances routières significatives : pollutions de l’air, bruit… Un 
bruit nuisible peut être perçu à proximité des voies ferrées. Enfin, 
certaines activités (industries, artisanat, agriculture…) peuvent lo-
calement occasionner des nuisances pour leurs riverains. 
Le PADD s’engage pour la lutte contre les pollutions de l’air, de 
l’eau et des sols, dans une approche préventive et curative : dépol-
lution d’anciens sites industriels, réduction à la source des pollu-
tions et nuisances routières… Il s’attache à la compatibilité entre 
les activités génératrices de nuisances et les différentes fonctions 
urbaines. Il promeut en outre la protection des zones humides, qui 
participent à l’épuration des eaux et une gestion intégrée des eaux 
pluviales de nature à réduire l’entrainement des polluants par les 
eaux de ruissellement. 
Le règlement organise la mise à distance mutuelle des fonctions 
incompatibles, pour limiter les nuisances de voisinages, notam-
ment en instaurant les zones Ua, Uaco et A. La constructibilité 
n’augmente pas à proximité des autoroutes ou de la LGV. Les 
règles d’assainissement participent à la prévention de la pollution 
des eaux.  
En outre, la prévention des pollutions et des nuisances routières 
bénéficiera des actions en faveur de la mutation du système de 
déplacement. 

Prévention  
des  
nuisances : 
− Bruit 
− Odeur 

Locale Forte + 
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Thème 
Enjeu Effet  

du 
PLUi-H 

Commentaire Éten-
due 

Inten-
sité 

Réduction  
des  
déchets 

En-
semble 

Faible + 

Le PLU ne traite qu’à la marge cette thématique, qui ne représente 
pas un enjeu particulier dans le territoire.  
Le PADD s’engage pour le développement d’une économie circu-
laire, consolidant la gestion des déchets et intégrant des filières lo-
cales de valorisation.  
Le règlement impose la création de locaux pour le tri des déchets 
ménagers et tient anticipe le déploiement de la collecte par apport 
volontaire intégral. 

Santé Locale Forte + 

Le PADD s’attache à travailler sur l’ensemble des composantes de 
la santé des habitants : promotion d’un habitat sain, renforcement 
de la convivialité, lutte contre la sédentarité par la promotion des 
modes actifs… Il s’attache aussi à articuler les risques avec l’usage 
des espaces. 
Les règles édictées pour la prévention des risques, des nuisances 
et des pollutions favoriseront la santé environnementale et la salu-
brité publique. 

Sécurité  
et  
salubrité  
publique 

En-
semble 

Faible + 

Tableau 29. Bilan des effets du PLUi-H sur le thème « Santé environnementale des populations ».  

 

B. Mesures 

1. Mesures d’évitement des incidences intégrées au projet 
arrêté 

L’élaboration du PLUi-H du Grand Sénonais a été accompagnée par une démarche d’Évaluation Environnemen-
tale. Cet accompagnement a permis un dialogue, un partage et des prises de connaissances spécifiques, et donc 
d’intégrer au PLUi-H en amont des mesures favorables à l’environnement. 

a) Modifications apportées au PADD 

L’analyse des premières versions du projet de PADD a fait ressortir un traitement inégal des différentes thématiques 
environnementales. Le projet de PADD a donc été complété pour répondre aux obligations réglementaires des 
PLUI soumis à évaluation environnementale. Ainsi : 

− La démonstration du besoin de surfaces en extension urbaine a été renforcée, pour permettre la pleine com-
préhension par l’administration et le public de l’objectif de consommation foncière affiché par le PADD ; 

− Certaines orientations ont été spatialisées, pour les adapter finement à la diversité du territoire. Il s’agit no-
tamment des orientations traitant de la nature et des continuités écologiques, des pollutions et des nuisances, 
de la ressource en eau ou de la transition énergétique, du fait de la répartition hétérogène :  

− Des noyaux de biodiversité et des continuités écologiques majeures ;  
− Des sources de pollutions et de nuisances routières et ferroviaires, et des sites industriels pollués ;  
− Des secteurs sécurisés pour l’alimentation en eau potable ; 
− Des potentiels de production d’énergies renouvelables et de réseaux.  

Les orientations ont été complétées, notamment pour traiter explicitement de la préservation de la trame noire, de 
la promotion des éco-matériaux ou de la prévention des risques technologiques… 

 



VI. INCIDENCES, MESURES ET SUIVI 

PLUI-H – 1.3 RAPPORT DE PRESENTATION – TOME C. ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE   
DOCUMENT APPROUVE 

160 

b) Autres modifications du projet  

− L’évaluation environnementale a alimenté la réflexion sur les zones « à urbaniser », issues des documents 
d’urbanisme communaux préexistants ou nouvellement proposés. La confrontation aux enjeux environnemen-
taux a permis de valider leurs créations et leurs périmètres.  

− Les inventaires des pelouses calcaires et des zones humides établies dans le cadre du SRCE Bourgogne ont 
été repris pour alimenter la protection au titre de l’article L. 151-23 du code de l’urbanisme. Les périmètres 
des zones humides protégés ont été affinés à partir de l’inventaire régional ((suppression de 3 zones non 
confirmées à Paron, Armeau et Saint-Martin-du-Tertre et ajout de 2 zones non inventoriés auparavant à Cour-
tois-sur-Yonne et Paron…)  

− Délimitation de zones d’expansion des crues (plan des protections).  
− L’évaluation environnementale a permis de préciser les conditions sous lesquelles les équipements peuvent 

déroger à la règle générale, notamment en zone agricole et naturelle.  
− Un taux minimum d’espace végétalisé de pleine terre a été systématisé, y compris dans les secteurs de cen-

tralité de Sens et Villeneuve-sur-Yonne, où il est désormais de 5 % alors qu’il était de 0 % dans les premières 
versions du projet de règlement.  

− Les ratios d’équivalence de pleine terre ont été différenciés entre d’une part, les espaces semi-perméables et 
végétalisés ou la végétation sur dalle où il est désormais fixé à 0,5, et d’autre part les toitures ou murs végé-
talisés où il est désormais fixé à 0,25, alors qu’il était uniformément fixé à 0,5 dans les premières versions du 
projet de règlement.  

− Les règles de stationnement ont été complétées, notamment pour les cycles et pour bien tenir compte de 
toutes les destinations, particulièrement des différentes catégories d’hébergement. Au-delà des seuls équipe-
ments, la règle libellée « Nombre de places à déterminer en fonction nature, situation, fréquentation, desserte 
par les transports en commun et possibilité de foisonnement » a été étendue notamment aux activités et aux 
bureaux, dont les besoins peuvent être très variables.  

 

c) Comparaison du PLUi-H avec le récolement des PLU communaux 

Cf. Rapport de présentation tome B « explication des choix » 

L’analyse de l’évolution du zonage a pu être conduite sur 17 les communes de l’agglomération qui possédait un 
plan d’urbanisme numérisé, soit 58 % du territoire communautaire.  

Récolement des documents  
d’urbanisme communaux 

Variation PLUi-H 

Zones urbaines 2 856 ha + 98 ha + 3,4 % 2 954 ha Zones urbaines 
Zones à urbaniser 833 ha − 659 ha − 76,1 % 174 ha Zones AU et 2AU 

Zones agricoles 6 827 ha + 2 341 ha + 34,3 % 9 168 ha 
7 393 ha Zone A
1 775 ha Secteur AL

Zones naturelles 11 345 ha − 1 729 ha − 15,2 % 9 616 ha 
6 775 ha Zone N
2841 ha Secteurs de la zone N 

Tableau 30. Comparaison des documents d’urbanisme communaux préexistant et du PLUi-H.  

− L’augmentation des surfaces classées en zone urbaine est presque exclusivement due à l’urbanisation de 
zones classées « à urbaniser » dans des documents d’urbanisme communaux préexistants.  

− La réduction des surfaces classée en zone à urbaniser est consécutive à un important rétrozonage vers les 
zones agricole et naturelle : 

− L’importante augmentation de la zone agricole est consécutive au rétrozonage de zones précédemment « à 
urbaniser » et au transfert d’importantes emprises situées à Malaly-le-Grand, Soucy, Villeneuve-sur-Yonne et 
Villiers-Louis, précédemment classées en zone naturelles pour geler la construction de bâtiments agricoles ; 

− Le bilan de surface de la zone naturelle est grevé par ce transfert. A contrario, la zone naturelle a bénéficié 
du rétrozonage depuis la zone « à urbaniser » et du transfert depuis la zone agricole de parcelles agricoles 
enclavées dans les massifs forestiers.  

 

 La réflexion à l’échelle intercommunale a permis la réduction de la consommation foncière proje-
tée de plus de 75 %, grâce notamment à une mutualisation des besoins pour le foncier économique 
et d’équipement.  
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2. Évolutions du PLUi-H pour l’approbation 

Nota. Chapitre ajouté pour rendre compte des évolutions du PLUI-H entre l’arrêt et l’approbation, et de leurs effets 
sur l’environnement.  

Le PLUI-H a connu des évolutions entre l’arrêt et l’approbation : 

− Pour répondre aux avis des Personnes publiques associées, de l’Autorité environnementale et des Associa-
tions agréées de protection de l’environnement, notamment dans le sens d’une moindre consommation fon-
cière et d’une meilleure prise en compte de la nature et des paysages ; 

− Pour rester compatible avec le SCOT, ce dernier ayant lui-même connu des évolutions entre son arrêt et son 
approbation.  

 

Évolutions du PADD 

Au-delà de l’objectif maximal de consommation foncière de 110 ha destinée aux activités, le PADD arrêté prévoyait 
une enveloppe foncière supplémentaire de 10 ha non localisée, ce qui faisait passer l’objectif total de consomma-
tion de 190 ha à 200 ha. Cette enveloppe supplémentaire ne figure plus à l’approbation.  

 Cette évolution constitue une mesure de réduction des effets du PLUI-H sur la consommation fon-
cière.  

 

Évolutions des OAP 

Les périmètres des OAP « aménagements » et leur programmation de logements ont été ajustés à l’évolution de 
l’objectif de modération de la consommation foncière du PADD. 

Les OAP ont été complétées pour établir les conditions d’ouverture à l’urbanisation pour les zones 2AU à la réali-
sation d’études complémentaires (faune, flore, zone humide...) ou à la sécurisation de la ressource AEP. 

Les prescriptions portant sur le traitement environnemental et paysager des projets ont été renforcées.  

 Ces évolutions constituent des mesures d’accompagnement des effets du PLUI-H sur l’environne-
ment.  

 

Évolutions du plan de zonage 

La zone « urbaine » a été réduite de 63 ha. Cette réduction concerne principalement le secteur de lisières (− 39 ha) 
et le secteur urbain général (− 20 ha). 

La zone « à urbaniser » a augmenté à la marge (+ 3 ha). Au sein de celle-ci, un phasage d’ouverture à l’urbanisation 
a été défini, avec le classement de 46 ha en zone « à urbaniser stricte » (2AU), au détriment principalement des 
zones AU à vocation d’activité (− 30 ha) et des zones AU à vocation de lisières (− 10 ha).  

La zone « agricole » a été réduite à la marge (− 6 ha), avec un transfert significatif des secteurs de lisière (− 19 ha) 
vers la zone agricole générale (+13 ha).  

La zone naturelle a augmenté de 67 ha, avec la création du secteur dédié aux installations photovoltaïque 
(+ 161 ha), qui compense largement la réduction du secteur de lisières (− 86 ha).  

 



VI. INCIDENCES, MESURES ET SUIVI 

PLUI-H – 1.3 RAPPORT DE PRESENTATION – TOME C. ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE   
DOCUMENT APPROUVE 

162 

Secteur Vocation 
Arrêt Approbation Varia-

tion ha % cat. % tot. ha % cat. % tot. 
Ensemble de la zone U 3 730 100% 9.9% 3 667 100% 9.8% -1.7% 
U Secteur général 1 536 41% 4.1% 1 516 41% 4.0% -1.3%
Uc Secteur de centralité 558 15% 1.5% 556 15% 1.5% -0.4% 
Um Secteur en mutation 63 1.7% 0.2% 63 1.7% 0.2% 0.0% 
Ua Secteur à vocation d’activité 612 16% 1.6% 610 17% 1.6% -0.2% 

Uaco 
Secteur à vocation d’activité 
commerciale 

152 4.1% 0.4% 152 4.1% 0.4% 0.0% 

UL Secteur urbain de lisière 809 22% 2.2% 770 21% 2.0% -4.9% 
Ensemble de la zone AU 181 100% 0.5% 184 100% 0.5% 1.3% 
AU Secteur général 29 16% 0.1% 26 14% 0.1% -7.7%
AUc Secteur de centralité 13 7.2% 0.03% 12 6.4% 0.03% -10.8%
AUa Secteur à vocation d’activité 101 56% 0.3% 71 38% 0.2% -30.2% 

AUaco 
Secteur d’activité commer-
ciale 

6.8 3.7% 0.0% 6.8 3.7% 0.0% 0.0% 

AUL Secteur de lisière 32 17% 0.1% 22 12% 0.1% -28.8%
2AU Zone d'urba. conditionnée    46 25% 0.1%  
Ensemble de la zone agricole 16 975 100% 45% 16 969 100% 45% -0.04% 
A Secteur générale 14 355 85% 38% 14 368 85% 38% 0.1% 
AL Secteur de lisière 2 620 15% 7.0% 2 601 15% 7% -0.7%
Ensemble de la zone naturelle 16 683 100% 44% 16 750 100% 45% 0.4% 
N Secteur général 12 597 76% 34% 12 594 75% 34% 0.0%
NL Secteur de lisière 3 868 23% 10% 3 782 23% 10% -2.2% 
NL Boutours 58 0.3% 0.2% 58 0.3% 0.2% 0.6% 
NLe Secteur de lisière équipé 159 1.0% 0.4% 156 0.9% 0.4% -2.2%
Npv Secteur « photovoltaïque » 161 1.0% 0.4% 
Ensemble du territoire  37 569 100% 37 569  100% 

Tableau 31. Variation de la part relative des zones et secteurs du plan de zonage entre l’arrêt et l’approbation. 

 

L’analyse de la matrice de changement permet de décrire dans le détail les évolutions du plan de zonage : 442 ha 
ont changé d’affectation, soit 1,2 % du territoire communautaire. Les principaux changements concernent :  

− Le transfert de 106 ha du secteur NL au secteur Npv ; 
− Le transfert de 60 ha du secteur AL au secteur NL ; 
− Le transfert de 41 ha de la zone A au secteur Npv ; 
− Le transfert de 37 ha du secteur NL à la zone A ; 
− Le transfert de 29 ha du secteur AUa et de 10 ha du secteur AUL à la zone 2AU ; 
− Le transfert de 28 ha du secteur NL à la zone NL… 

La création de la zone 2AU traduit un phasage de l’extension urbaine, appuyé sur l’avancement des extensions 
précédentes ou le développement des réseaux collectifs. 

Les évolutions de la délimitation des secteurs de lisière (UL, AL et NL) ont eu pour objet de s’adapter finement : 

− Aux projets de développement, notamment agricole, pour permettre l’extension ou transfert de bâtiments d’ex-
ploitations à proximité immédiate des noyaux villageois et éviter le mitage du paysage agricole des plateaux 
et des grandes vallées par des bâtiments isolés ;  

− Aux enjeux environnementaux identifiés grâce aux ZNIEFF, au SRCE, à l’occupation du sol et au Registre 
parcellaire graphique.  

 Ces deux évolutions constituent des mesures de réduction des effets du PLUI-H sur la consom-
mation foncière.  

La création du secteur Npv permet l’accueil d’installations photovoltaïques dans un secteur ciblé aux règles adap-
tées, sans affaiblir les règles des zones A et N dans leur ensemble.  

 Cette évolution constitue une mesure d’accompagnement du développement des énergies renou-
velables sur le territoire.  
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Évolutions des prescriptions graphiques 

La protection des pelouses calcaires a été complétée à Paron, en réduisant le secteur NLe pour qu’il n’empiète 
plus sur la pelouse calcaire inventoriée par l’atlas régional de Bourgogne au profit d’un classement en zone N 
assorti de la protection au titre de l’article L. 151-23 du code de l’urbanisme qui est maintenue ;  

La superficie des EIPE a augmenté, principalement pour protéger les mares issues de l’inventaire régional et leurs 
abords, et des bosquets, cœurs d’îlots… qui n’avaient pas été relevés à l’arrêt. Quelques EIPE ont été supprimés, 
principalement pour prendre en compte le projet de remembrement en cours à Collemiers.  

La protection des continuités de nature a été ajustée, principalement pour prendre en compte le projet de remem-
brement en cours à Collemiers et pour une meilleure adaptation à la réalité du terrain, tenant compte notamment 
des contraintes inhérentes à l’exploitation agricole.  

Un EBC a été remplacé par un EIPE, pour adapter l’outil de protection à la réalité de l’occupation du sol.  

En complément, et pour éviter toute ambiguïté lors de l’instruction des demandes d’autorisation d’urbanisme, les 
marges de recul par rapport aux cours d’eau ont été cartographiées avec précision, alors que ne figurait à l’arrêt 
que le repérage des cours d’eau générant une marge de recul.  

 

Élément d’intérêt écologique 
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Pelouses calcaires protégées au titre de l’article L. 151-23 
52 entités couvrant 133,5 ha  

(sans changements) 

Zones humides protégées au titre de l’article L. 151-23 
65 entités couvrant 817,6 ha  

(sans changements) 
EIPE protégées au titre de l’article L. 151-23 1 460,9 ha + 77,8 ha − 40,7 ha 1 498,0 ha
Arbres isolés protégés au titre de l’article L. 151-23 239 + 4 − 1 242
Continuité de nature à préserver au titre de l’article 
L. 151-23 

382,3 km + 2,7 km − 5,9 km 379,2 km 

Continuité de nature à créer au titre de l’article L. 151-23 69,7 km + 4,1 km − 2,3 km 71,5 km
Espaces boisés classés 11,6 ha Néant − 0,5 ha 11,1 ha

Tableau 32. Évolution de la protection des éléments d’intérêt écologique par le PLUi-H entre l’arrêt et l’approbation.  

 Ces évolutions constituent des mesures de réduction des effets du PLUI-H sur la nature et les 
paysages.  
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3. Incidences résiduelles et mesures d’accompagnement 

Nota. Chapitre mis à jour au regard de l’évolution du PLUi-H et de son évaluation environnementale en réponse 
aux demandes des PPA et du Commissaire enquêteur.  

À l’issue du processus d’amélioration continu qu’est l’évaluation environnementale, complétée par la consultation 
des Personnes publiques associées, de l’Autorité environnementale et du public, le PLUi-H du Grand Sénonais 
présente cependant des incidences résiduelles sur certaines thématiques environnementales :  

− Le PLUi-H prévoit une consommation nette positive d’espaces naturels, agricoles et forestiers ; 
− Les règles de stationnement, notamment des cycles, souffrent de lacunes marginales ; 
− Le règlement est peu prescriptif concernant le raccordement aux réseaux à très haut débit ; 
− Les pelouses calcaires connues sur le territoire ne sont pas systématiquement protégées par le règlement 

et les inventaires ne sont pas exhaustifs ; 
− La protection de la trame noire ne bénéficie pas de prescriptions ou de règles contraignantes.  

 

 

 

Étudier l’adaptation des règles de stationnement des cycles  

Le projet de PLUi-H actuel prévoit une exonération des règles de stationnement des cycles dans les secteurs de 
centralité pour les logements en cas de « modification de l’existant », dont la définition inclut notamment la division 
en logements et le changement de destination.  

Or les secteurs de centralités, notamment à Sens et Villeneuve-sur-Yonne sont parmi les plus favorables à l’usage 
du vélo pour les déplacements quotidiens. A contrario, les projets de création de logements par la mutation de 
l’existant dans les projets de reconquête des centres-villes sont d’ores et déjà particulièrement contraints.  

Le règlement pourrait donc être amendé pour inciter à l’aménagement d’espace de stationnement lors de travaux 
sur l’existant dans la zone Uc conduisant à la création de nouveaux logements.  

 

Compléter les règles concernant le raccordement aux réseaux « très haut dé-
bit » 

Le règlement se borne actuellement à indiquer :  

Autres réseaux (p. 22) 

En zones urbaines (U) ou à urbaniser (AU), il sera recherché, à proximité des réseaux existants et lorsque 
la taille de l’opération le justifie, le raccordement au réseau de chaleur et au réseau très haut débit. 

Il pourrait être modifié pour distinguer les conditions de raccordement aux réseaux de communications de télécom-
munication (obligatoire) et celles aux réseaux de chaleur (selon opportunité) :  

Autres réseaux (p. 22) 

Les constructions nouvelles doivent être raccordées aux réseaux de distribution de télécommunication 
(téléphone, câble, fibre optique) présents au droit de la construction. Ces réseaux doivent être conçus en 
souterrain, sauf difficulté technique reconnue par le service gestionnaire intéressé. Conformément au 
Code de la Construction et de l’Habitation, le câblage en fibre optique des bâtiments collectifs neufs à 
usage professionnel, de logement collectif ou mixte est obligatoire.  

En zones urbaines (U) ou à urbaniser (AU) le raccordement au réseau de chaleur sera recherché à proxi-
mité des réseaux existants et lorsque la taille de l’opération le justifie.  

Au regard de ces incidences, les mesures détaillées ci-dessous sont proposées. 
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Mettre à jour les plans d’inventaire des pelouses calcaires 

Le PLUI-H protège au titre de l’article L. 151-23 du code de l’urbanisme les pelouses calcaires issues de l’inventaire 
mené dans le cadre du SRCE Bourgogne.  

Or, l’ancienne Communauté de communes du Sénonais avait mené un inventaire qui complète celui du SRCE. 
Cependant, cet inventaire ne délimite pas les pelouses, qui ont une simple représentation ponctuelle et non surfa-
cique. De plus, cet inventaire ne couvre pas la partie sud du territoire (communes issues de l’ancienne Communauté 
de communes du Villeneuvien). Ainsi, cet inventaire n’a pas pu être intégré au PLUI-H. 

Cependant le Grand Sénonais pourrait compléter l’inventaire et la délimitation des pelouses calcaires pour étendre 
la liste de pelouses protégées à l’occasion des modifications ultérieures du PLUI-H.  

 

Édicter des règles concernant l’éclairage des espaces extérieurs 

L’application des prescriptions de l’OAP tome A « paysage & environnement » concernant les éclairages extérieurs 
(éclairage public et éclairage des espaces extérieurs privés) est actuellement restreinte au Parc Naturelle Urbain 
et aux Parcs Linéaires (vallée de l’Yonne et de ses affluents) et aux tissus de lisières. Pour le reste du territoire, 
l’adaptation de l’éclairage des espaces extérieurs constitue une simple recommandation de la notice environne-
mentale annexée à l’OAP.  

Ces prescriptions pourraient être renforcées et étendues à l’ensemble du territoire, dans le cadre de l’OAP ou du 
règlement.  

 

C. Suivi de la mise en œuvre du plan 

1. Procédure de suivi et de mise à jour 

a) Définition des indicateurs 

En application de l’article L. 151-27 du code de l’urbanisme, la communauté d’agglomération devra mener, au plus 
tard 6 ans après son approbation, une analyse des résultats de son application au regard des objectifs de dévelop-
pement durable définis à l’article L. 101-2 du même code.  

Dans cette optique, une liste d’indicateurs simples a été établie pour chacun des enjeux retenus en fonction des-
quels le PLUi-H a été établi. Une série d’indicateurs pertinents pour suivre l’effet de la mise en œuvre du PLUI-H 
sur le territoire du Grand Sénonais est présentée dans les tableaux ci-après. Ces indicateurs permettront en effet 
de mettre en évidence les évolutions positives ou négatives du territoire de l’agglomération, sous l’effet des travaux, 
aménagements et constructions autorisés par le PLUi-H. 

Les indicateurs pourront être ajustés en fonction de la disponibilité effective de telle ou telle donnée, ou afin de 
permettre une description plus fine de certaines évolutions en cours. 
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b) Mise à jour des indicateurs 

Ces indicateurs seront mis à jour selon une périodicité annuelle, avec un bilan général au plus tard à 9 ans. 

Il est crucial que les services en charge de l’instruction des demandes d’autorisation d’urbanisme nomment une 
personne spécifiquement chargée de la collecte des données au fur et à mesure (dépouillement des PC…), afin 
d’en disposer effectivement au moment de mettre à jour chaque indicateur et de pouvoir ainsi faire ressortir les 
éventuelles incidences du PLU sur l’environnement.  

Outre l’obligation réglementaire de mesurer à 9 ans le bilan de la mise en œuvre du PLUi-H, un tel suivi sera utile 
pour orienter et justifier les futures évolutions du PLUi-H dans le sens d’un urbanisme toujours plus durable. 

Idéalement, les informations seront relevées lors de l’instruction des demandes d’autorisation d’urbanisme et seront 
validées, selon leur nature, au moment de l’ouverture des chantiers (consommation foncière, imperméabilisation…) 
ou de l’achèvement des travaux (logements, équipements, stationnement…).  

 

2. Présentation des indicateurs 

Nota. Chapitre complété en réponse à la demande de l’Autorité environnementale.  

Le jeu d’indicateurs proposés est présenté dans les pages suivantes. Certains thèmes tirent parti des actions con-
courant à d’autres thèmes du développement durable et leur suivi ne nécessite donc pas la mise en place d’indica-
teurs spécifiques :  

− La réduction des gaz à effet de serre tire bénéfice des actions visant : 

− À la maîtrise de l’énergie dans le bâti ; 
− Au développement des énergies renouvelables ; 
− À la mutation des systèmes de déplacements. 

− L’adaptation du territoire au changement tire bénéfice des actions visant : 

− À la maîtrise de l’énergie dans le bâti ; 
− Au développement des énergies renouvelables ; 
− À la mutation des systèmes de déplacements ; 
− À la végétalisation de la ville, garante d’un microclimat urbain sain ; 
− À la maîtrise des pollutions, des nuisances et des risques ; 

− La prévention des risques naturels tire bénéfice des actions visant à la gestion intégrée des eaux pluviales. 

a) Un développement urbain équilibré 

Thème Objectif 
Variable 
mesurée 

Indicateur de 
suivi 

Source 
des don-

nées

Valeur 
initiale 

Millé-
sime 

Objectif 

Renouvel-
lement et 

restructura-
tion ur-
baines 

Renouveler la 
ville sur elle 

même 

Enveloppe 
urbaine ini-

tiale 

Surface ur-
baine à l’ap-
probation du 

PLU

SCOT 3 680 ha 
Jan. 
2021 

< 3 860 ha 
(limite) 

Consomma-
tion foncière 

Surface amé-
nagée en ex-

tension ur-
baine 

Données 
PC (formu-
laires de 

demande) 

s.o. s.o. 
< 12 ha/an 

(limite) 

Logements 
construits hors 
enveloppe ur-

baine

Données 
PC (formu-
laires de 

demande)

s.o. s.o. 948 
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Thème Objectif 
Variable 
mesurée 

Indicateur de 
suivi 

Source 
des don-

nées

Valeur 
initiale 

Millé-
sime 

Objectif 

Renouvelle-
ment de la 

ville 

Logements 
construits au 

sein de l’enve-
loppe urbaine 

Données 
PC (formu-
laires de 

demande) 

s.o. s.o. + 2 028  

Réduire la  
vacance 

Vacance des 
logements

Taux de loge-
ments vacants

INSEE 9,5 % 2019 6,5 % 

Équilibre 
social dans 

l’habitat 

Adapter l’offre 
de logements 
à la diversité 
des publics 

Logement to-
tal 

Nombre de lo-
gements 

INSEE 31 763 2019 + 3 875  

Résidences 
principales 

Nombre de ré-
sidences prin-

cipales / 
nombre de 
ménages

INSEE 27 293 2019 + 3 275  

Logements 
locatifs 

Taux de loge-
ments locatifs 

existants
INSEE 42,0 % 2019 - 

Logement 
social 

Taux de loge-
ments sociaux 

existants 
INSEE 18,9 % 2019 20 % 

Population 
totale 

Population to-
tale des mé-

nages 
INSEE 59 202  2019 71 770  

Population 
résident en 

logement lo-
catif 

Part de la po-
pulation des 

ménages rési-
dant en loge-
ment locatif

INSEE 39,9 % 2019 - 

Population 
résident en 

logement so-
cial 

Part de la po-
pulation des 

ménages rési-
dant en loge-
ment social

INSEE 19,9 % 2019 - 

Développe-
ment des 

NTIC 

Raccorder 
100 % des lo-

gements et 
locaux profes-

sionnels au 
haut débit 

Raccorde-
ment aux ré-

seaux de 
fibre optique

Nombre de lo-
caux raccor-

dés 
ARCEP 18 150 

Mars 
2022 

100 % 

Raccorde-
ment à 

l’ADSL ≥ 
30 Mbit/s 

Nombre de lo-
caux raccor-

dés 
ARCEP 17 556 

Mars 
2022 

s.o. 

Tableau 33. Indicateurs de suivi du PLUi-H – « Un développement urbain équilibré » 

b) Lutte contre le changement climatique 

Thème Objectif 
Variable me-

surée 
Indicateur de 

suivi
Source des 

données
Valeur 
initiale 

Millé-
sime 

Ob-
jectif 

Maîtrise de 
l'énergie 

Réduire la 
consomma-
tion d’éner-
gie du terri-

toire 

Consomma-
tion d’énergie 
du territoire 

Consommation 
annuelle 

Observatoire 
ORECA 

1 462,25 
GWh/an 

2018 (16) 

Vers des 
bâtiments à 
haute per-
formance

Projets inté-
grant des 

principes de 

Nombre de pro-
jet de bâtiments 
zéro énergie ou 

BEPOS

Données PC 
(notice RT) 

s.o. s.o. (16) 

 

 

16 Cet objectif sera fixé en cohérence avec le PCAET en cours d’élaboration  
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Thème Objectif 
Variable me-

surée 
Indicateur de 

suivi
Source des 

données
Valeur 
initiale 

Millé-
sime 

Ob-
jectif 

développe-
ment durable 

Nombre de pro-
jets de rénova-
tion thermique 

(ITE…) 

Données PC 
et déclaration 

de travaux 
(formulaires de 

demande) 

s.o. s.o. (16) 

Développe-
ment des 
énergies 
renouve-

lables 

Développer 
le solaire 

Équipement 
solaire ther-

mique 

Surface de cap-
teurs installée 

Observatoire 
ORECA 

1 664 m² 2021 (16) 

Équipement 
photovol-

taïque 

Puissance ins-
tallée 

Observatoire 
ORECA 

1,230 
MW 

2021 (16) 

Développer 
l’éolien 

Équipement 
éolien 

Puissance ins-
tallée 

Observatoire 
ORECA 

0 MW 2021 (16) 

Mutation du 
système de 

déplace-
ment 

Développer 
les modes 

doux 

Nouvelles 
voies douces 

Linéaire amé-
nagé de la vélo-

route V55 de 
Montereau à Mi-

gennes 

Service voirie 0 km 2021 30 km 

Utilisation 
des trans-
ports en 
commun 

Nombre de tra-
jets annuels 

Intercomm 
1,4 mil-

lions 
2021 (16) 

Distance an-
nuelle parcou-

rue 
Intercomm 

784 000 
km 

2021 (16) 

Part des d’arrêts 
accessibles aux 
usagers en fau-

teuil roulant 
(UFR)

Intercomm 10 % 2022 100 % 

Taux de mo-
torisation des 

ménages 

Part des mé-
nages possé-
dant 1 voiture 

ou plus 

INSEE 82,3 % 2019 (16) 

Part des mé-
nages possé-

dant 2 voitures 
ou plus 

INSEE 32,5 % 2019 (16) 

Consomma-
tion annuelle 
d’énergie des 

transports  

Consommation 
annuelle d’éner-

gie des véhi-
cules particu-

liers 

ORECA 
263,09 

GWh/an 
2018 (16) 

Réorienter 
le station-
nement en 
faveur des 

cycles 

Stationne-
ments VL 

Nombre moyen 
de places de 

stationnement 
créées par loge-

ment collectif 
neuf  

Données PC 
(formulaires de 

demande) 
s.o. s.o. (16) 

Nombre de 
places de sta-
tionnement pu-

blic créées

Service voirie s.o. s.o. (16) 

Tableau 34. Indicateurs de suivi du PLUi-H – « Lutte contre le changement climatique » 
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c) Préservation des ressources naturelles 

Thème Objectif 
Variable 
mesurée 

Indicateur de suivi 
Source 

des don-
nées

Valeur 
initiale 

Millé-
sime 

Objec-
tif  

Gestion 
économe 
de l’es-
pace 

Limiter 
l’étalement 

urbain 

Densité des 
nouvelles 
construc-
tions en 

zones ur-
baines 

Nb logement à l’hec-
tare 

Données 
PC (formu-

laires de 
demande) 

s.o. s.o. 
> 15 

logt/ha 

Préserva-
tion de la 
ressource 

en eau 

Gérer les 
eaux plu-
viales à la 
parcelle ou 
à l’opéra-

tion 

Imperméabi-
lisation 

Taux moyen d’es-
paces de pleine terre 
dans les projets col-

lectifs 

Données 
PC (plans 
d’implanta-

tion) 

s.o. s.o. > 30 % 

Améliorer le 
système 

d’alimenta-
tion en eau 

potable 

Performance 
du réseau de 
distribution 

Rendement du ré-
seau 

Service 
eau et as-
sainisse-

ment 

72,5 % 2020 80 % 

Qualité de 
l’eau distri-

buée 

Taux de conformité 
des prélèvements 
sur les eaux distri-
buées (paramètres 
microbiologiques)

Service 
eau et as-
sainisse-

ment 

99,16 % 2020 100 % 

Taux de conformité 
des prélèvements 
sur les eaux distri-
buées (paramètres 
physico-chimiques)

Service 
eau et as-
sainisse-

ment 

92,9 % 2020 95 % 

Améliorer le 
système 

d’assaison-
nement 

Performance 
de l’assainis-
sement col-

lectif 

Conformité des per-
formances des équi-
pements d’épuration 
au regard des pres-
criptions de l’acte in-

dividuel

Service 
eau et as-
sainisse-

ment 

100 % 2020 100 % 

Performance 
de l’assainis-
sement non 

collectif 

Taux de conformité 
des dispositifs d’as-
sainissement non 

collectif 

Service 
eau et as-
sainisse-

ment 

28,47 % 2020 70 % 

Tableau 35. Indicateurs de suivi du PLUi-H – « Préservation des ressources naturelles » 

d) Patrimoine naturel et patrimoine urbain 

Thème Objectif 
Variable me-

surée 
Indicateur de suivi 

Source des 
données 

Valeur 
initiale 

Millé-
sime

Patrimoine 
naturel 

Protéger les 
sites patri-
moniaux17 

Surface des 
espaces 
protégés 

Surfaces protégées au titre 
de l’article L. 151-23 (pe-

louses calcaires, zones hu-
mides et EIPE)

PLUi-H 
2 449,1 

ha 
Jan. 
2023 

Nature or-
dinaire 

Préserver la 
nature ordi-

naire 

Recréation de 
la frange  

villageoise 

Linéaire de lisière urbaine 
aménagée 

Données PA 
(plans d’im-
plantation) 

s.o. s.o. 

 

 

17 Sites Natura 2000, ZNIEFF, pelouses calcaires, zones humides et vallées.  



VI. INCIDENCES, MESURES ET SUIVI 

PLUI-H – 1.3 RAPPORT DE PRESENTATION – TOME C. ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE   
DOCUMENT APPROUVE 

170 

Thème Objectif 
Variable me-

surée 
Indicateur de suivi 

Source des 
données 

Valeur 
initiale 

Millé-
sime

Continui-
tés écolo-

giques 

Renforcer la 
trame verte 

et bleue 

Linéaire des 
continuités 

écologiques 
protégées 

Linéaire protégé au titre de 
l’article L. 151-23 (continui-
tés « à préserver » et « à 

créer »)

PLUi-H 
450,7 

km 
Jan. 
2023 

Tableau 36. Indicateurs de suivi du PLUi-H – « Patrimoine naturel et patrimoine urbain » 

e) Paysage et entrées de ville 

Thème Objectif 
Variable 
mesurée 

Indicateur de suivi 
Source des 

données
Valeur 
initiale 

Millé-
sime

Patrimoine 
architectural 

Préserver 
le patri-

moine bâti 

Rénovation 
des bâti-
ments 

Nombre de Monu-
ments historiques 
inscrits ou classés 

rénovés 

Données PC / décla-
ration de travaux 
(formulaire de de-

mande) 

s.o. s.o. 

Ensembles 
urbains 

Nombre de bâti-
ments rénovés dans 

le SPR de Ville-
neuve-sur-Yonne

Données PC (formu-
laire de demande) 

s.o. s.o. 

Traitement 
des entrées 

de ville 

Valoriser 
les en-

trées de 
ville 

Projets con-
cernant une 
entrée de 

ville 

Nombre de projets Service voirie s.o. s.o. 

Tableau 37. Indicateurs de suivi du PLUi-H – « Paysage et entrées de ville » 

f) Santé environnementale des populations 

Thème Objectif 
Variable 
mesurée 

Indicateur de 
suivi 

Source 
des 

données

Valeur 
initiale 

Mil-
lé-

sime 
Objectif 

Préven-
tion des 
risques 
naturels 

Réduire l’ex-
position des 
populations 
aux risques 
d’inondation 

Logements si-
tués dans le 
secteur de 

risque 

Nombre de lo-
gements cons-
truits en zone 

bleue 

Données 
PC (formu-

laires de 
demande) 

s.o. s.o.  

Nombre de lo-
gements ayant 
fait l’objet de 
travaux de 

consolidation

Déclaration 
de travaux 

(formulaires 
de de-

mande)

s.o. s.o. - 

Réduire l’ex-
position des 
populations 
aux aléas 
de mouve-

ment de ter-
rain 

Logements si-
tués dans le 

secteur d’aléa 
« argile » du 

BRGM 

Nombre de lo-
gements cons-
truits en sec-

teur d’aléa fort 

Données 
PC (formu-

laires de 
demande) 

s.o. s.o. - 

Nombre de lo-
gements ayant 
fait l’objet de 
travaux de 

consolidation

Déclaration 
de travaux 

(formulaires 
de de-

mande)

s.o. s.o. - 

Préven-
tion des 
pollu-
tions 

Réduire l’ex-
position des 
populations 
aux pollu-

tions de l’air 

Exposition 
aux particules 

respirables 

Part de la po-
pulation expo-
sée aux parti-
cules PM10 

Observa-
toire 

ORECA 
0 % 2021 0 % 

Exposition 
aux particules 

fines 

Part de la po-
pulation expo-
sée aux parti-
cules PM2.5 

Observa-
toire 

ORECA 
0 % 2021 0 % 
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Thème Objectif 
Variable 
mesurée 

Indicateur de 
suivi 

Source 
des 

données

Valeur 
initiale 

Mil-
lé-

sime 
Objectif 

Réduire l’ex-
position des 
populations 
aux pollu-

tions du sol 

Instruction 
des sites BA-
SOL du terri-

toire 

Taux d’instruc-
tions clôturées 

GEO-
RISQUE 

50 % 
Nov. 
2022 

- 

Préven-
tion des 

nui-
sances 

Réduire l’ex-
position des 
populations 
au bruit rou-
tier et ferro-

viaire 

Logements si-
tués dans les 
secteurs af-
fectés par le 
bruit des in-
frastructures 
de transport 

Nombre de lo-
gements cons-
truits dans les 
secteurs de 

bruit

Données 
PC (formu-

laires de 
demande) 

s.o. s.o. - 

Nombre de lo-
gements ayant 
fait l’objet de 

travaux de tra-
vaux d’isolation 

phonique

Déclaration 
de travaux 

(formulaires 
de de-

mande) 

s.o. s.o. - 

Réduc-
tion des 
déchets 

Optimiser la 
gestion des 

déchets 

Création de 
points d’ap-

port volontaire 

Nb de points 
colonnes verre 

existantes

Service dé-
chets 

179 
Nov. 
2022 

Au moins un 
PAV pour 435 

habitants
Nb de points 
colonnes tex-
tile existantes 

Service dé-
chets 

25 
Nov. 
2022 

- 

Performance 
de la collecte 

Tonnage de 
collecté en 

PAP et PAV 

Service dé-
chets 

20 216 t 2020 
< 280 kg/ha-

bitant 

Taux de tri 
Service dé-

chets
24,3 % 2020 > 35 % 

Tonnage col-
lecté en dé-

chetterie et en-
combrants

Service dé-
chets 

16 642 t 2020 
< 250 kg/ha-

bitant 

Performance 
du traitement 

Taux de valori-
sation matière 
ou organique

Service dé-
chets 

47,4 % 2020 > 55 % 

Taux d’enfouis-
sement

Service dé-
chets

6,8 % 2020 0 % 

Tableau 38. Indicateurs de suivi du PLUi-H – « Santé environnementale des populations » 
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